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été, cireulaires, avis, Communications, informalione et les annonces, Les 
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L 
ie AVIS AUX ABONNÉS 
[TÉRAIRS 
sh La qualrième-eahier (pages 97 à 128) de 
ulevan table annuelle de l'édition des lois et 
déorets pour l'année 1947 est joint au 
——. pésent numéro; les trois premiers cahiers 
térieur Étaient anaexés au Journal officiel des 
2: 23,23 et 24 juin 1948. : 
BIENFA 
s. But: - 
1ternité 
sse de 
n 1 SOMMAIRE 
Siège 
» DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
érieur. 
$ L Présidence du censeil. 
he POSTÉS, TÉLÉGRAPHES ET TÉHÉPIIONES 
cret Qu 2% juin 19%8 portant aflectation à- 
=. J l'alininistration docs postes, Kélégraphes 


el téléphones d'un. terrain sis à Tou- 


R louse (Haute-Garonne) (p. 6114). 

Al 
Ministère de la justice. 

Décre!s lu 24 juin 1918 portant relevé d'inca- 

pacilé (p. 6115). 


Décres 1 22 jain 498 portant substitution et 
w! addilion de nom (p. 6115). 
800 F bis, par ordre de mérite, des candidats dé- 
‘arés aptes à l'exercice des fonctions 

Jkliciaires à la suite de l'examen pro- 
TIVES ssionnel d'entrée dans la magistrature 
s session d’avri 1918) (p. 6116). 
4] 
Ministère de l'intérieur. 

se Décret du 25 mai 4948 portant témoignage de 


Reconnaissance française pour faits 
; de résistance (p. 6116), 


8A 








Décret du 91 juin 1948 déclarant d'utiité pu- 
biique l'acquisition du château de Pla- 
gay, sis sur le territoire de la commune 
de Sermoise, par le département de la 
Nièvre, en vue de l'installation d'une 
école d'enseignement ménager agrirole 
(p. 6117). - 

Décret du 2t juin 1948 partart rattachement 
au canton de Marsanne (arrondissement 
de Valence) de la commune de Roynac, 

ul- fait actuclHement partie du canton 
e Crest-Sud (arrondissement de Die), 
département de la Drôme {p. 6117). 


Décret du 21 juin 4948 portant retrait de Ja 
reconnaissance d'utilité publique d'une 
association et approuvant sa trans'’@rina- 
tion en société mutualisie (p..6118). 


Ministère des forces armées. 


Décret ne 48-1009 du 12 juin 198 concernant 
la création d'une inspection des troupes 
aéroportées (p. 6118). 


Arrélé du-18 juin 498 portant report de cré- 
dits au titre des legs et donations et 
des dons manuels (p. GLS). 

Décisions vortant éidiation des controles de 
l'école spéciale militaire (p. 6118). 
Liste, par ordre de mérite, des candidats élè- 
ves officiers de réserve de la classe 
4917/2 admis à la suile de l'examen pro- 

batoire (additifs) (p. 6118). 

Tableau des désignations 

498 (p. 6118) 


coloniales du 975 juin 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





Décret n° 48-1010 du 21 juin 1938 portant déro- | 
gation aux dispositions de l'artirie 3 de | 
la loi no 47-2407 du 31 décembre 1917 et 
de l'article {°° de la 16i ne 43-171 du 
21 mars 1918 (p 6123). 

Décret no 48-1011 du 21 juin 198 relatif aux 
travaux supplémentaires ellectués par le 
personnel de la direction générale do 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques (p. d125). 


PE 


Décrets du 21 juin 1958 relatifs à la désaffec- 
tation d'immeubles domaniaux (p. G124), 

Décret n° 48-%3 modifiant le décret no 46-444 
du 1% février 1916 relatif à la iquida- 
tion du prélèvement temporaire eur les 
excédents de bénéfices et fixant les 
conditions d'application de l'article 50 
de la loi no 48-93 du 6 janvier 1943 relatif 
au règierment d'ensemble de la fiscalité 
de guerre (rectificatif) (p. 6124) 

Arrêté du 96 mal 198 portant réorganisation 
de perceptions et maintien de percep- 
teurs (p. 6121). 

Arrêté du % juin 198 portant répartition de 
crédits sur l'excreke 1947 au titre des 
dépenses militaires (p. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 9 juin 198 portant promotion dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 

Arrétés des 16 et 17 juin 1918 autorisant l'erg- 
ploi d'appareils électriques dans 125 mie 
nes grisouteuses (p. 6127). 

Arrêté amnulant les disposilions d'un précé- 
dent arrëéif {service Ges mnatériels de 
forage) (p. 6127). 

{rrêté portant nomination des 
conseil! de perfecti 
nationale supérieure des min 
Etienne (p. 6127). 


membres du 
nnément de l'école 
»s «Je Saint- 


Ministère de l'éducation natienaise, 


Décret no 48-1012 du 21 juin 1948 portant ad- 
ditif au décret du 12 décembre 1891 re- 
hatif à la réorganisation du Muséum nas 
tional d'histoire naturelle (p. 6122). 

Décret du 21 juin 19:38 portant attribution d 
la dénomination d'école Jules 
l’école nationale professionnel 
de Creil ‘p. 6122). 


Décrets des 21 et 22 juin 198 portar 


tion au ministère de l'éducation natio- 

nale de divers immeubles (p. 6125), 
Arrêté modifiant les dispositions d'un précé- 

dent arrêté (administration centrale}, 


à?- 6125) . 
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Ministère de la France d'outre-mer. 
Citation à l'ordre de là Nation (p. 6128). 


Décret ne 48-1013 du 21 fain 198 portant exten- 
sion de l'allocation provisiomnelle <t de 
l'indemnité spéciale forfaitaire aux per- 
sonnels des Cadres régis par décret en 
service en Nouvelle CaKdonie (». 6128). 


Décret n° 48-1014 du 21 juin 1948 portant ré- 
partition des revenus attachés aux-parts 
bénsficiaires rem£ses à l'Etat par la Ban- 
que de Madagascar (p. 6128). 


Décret n° 48-1015 du 21 juin 1948 portant ré- 
partilion du produit de la redsvance sur 
la circulafon. flduriatre de la Banque de 
Madagascar (p. 6128). 


Décrets du 22 juin 198 plaçant dans la posl- 
tion de mission en France (personnel 
du cabinet du haut commissaire de 
France pour l’Indochine et travaux pu- 
blics des colonies) (np. 6129). 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Décrets nos 48-1016 et 48-1017 du 16 juin 1948 
fixant les cadres et relatifs aux traîte- 
ments du personnel chargé des aérodro- 
mes, de la circulation aérienne et des 
télé “ommunications aér:ennes du minis- 
tère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat géméral à 
l'aviation civile et commerciale) (p. 
6129). 


Décret no 48-4018 du 16 juin 1948 fixant Je 
statut des agents sur contrat du minis- 
tère des travaux publics, des transports 


et du tourisme (secrétariat général 
l'aviation civile et commerciale) (p. 
6131) 


Décret n° 48-1019 du 21 juin 1948 portant mo- 
dification des suriaxes temporaires ap- 
plicab'es aux tarifs de pilotage de cer 
laines s'al%wns (p, 6192). 


Décrets du 21 Juin. 19%83 fixant le tableau 
d'avancement et, portant promotions 
{corps des ingénicurs de la ainétéoro- 


logie) (p. 6133). 


Arrèlé du 21 juin 1958 portant créalionu d’une 
ommisson administrative paritaire au- 
près du directeur üe l'établissement na- 
tlonal des invalides de Ja marine (p. 


6153) 


Ministère du travail et do la sécuriié sociale. 


19:58 rt 


‘jale du pe 


Décret ne 48-1020 du 21 juin latif. au 
régime de sécurié so rsonnel 
des théâtres nationaux de l'Opéra et de 
l'Opéra-Gomique et du Théâtre-Français 
(p. 6133) 

Décret du 23 juin 1948 portant promotion et 

uominations dans l’ordre malianst de la 

ïonneur (p. 6131). 


Légion d’l l 


Ministère de la santé publique 
et de ta population. 


Décret no 48-1021 du 21 juin 1948 fixant les 
dispositions provisoires applicab'es a 
l'établissement du tableau d'avance 


pour les fonctionnaires du cadre 


ment | 
le la popuiation ‘p. 6194). 


de l'inspection de 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


D: t no 48-935 portant modifkation d@cs ar- 
ticles 5 et 8 du décret m0 46-2952 du 
31 décembre 1956 relatif à l'intervention 
dès architectes, experts et techniciens 


dans la reconstitution des biens endom- 

magés par faits de guerre et aux frais 

d'établissement des (rec lificatif) 
. 613) 

CE) 


dossicrs 





tion et d'antnagement de Rennes (Ille- 
et-Viaine) ({p. 6135). 


Arrêté du 27 mai 1918 portant prise en consi- 
dération d'un projet de reconstruction 
(p. 6135), po y 


Arrêlé du 10 juin 41948 déclarent la 
de Canieleu (Seine-Inférieure) 
sinistrée (p. 6155}. 


commune : 
commune 


Arrêtés portant nominations ‘de 


h régisseurs 
d'avances (p. 6135}. 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Arrêté du 22 juin 1938 portant désigpation des 
organisations syndicales de fonctionnai- 
res du ministère des anciens comhat- 
tants et viclimes de Ja guerre habilitées 
à désigner des représentants du person- 
nel au sein des comités techniques pari- 
taires (p. 6135). 





Cour des comptes. — Audience solennelle du 


mercredi 26 inai 1918 (p. 6135}. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. —. Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports inis en distribul'on. — Convoca- 
tions de commissions. — Réunions de 
commissions (p. 6137). 


Conseil de la République. — Orûre du jour. 
Î des projets, proposilions ou 
rapports mis en distribution. — Conva- 


_ iste 


cat'ons de comrmm'ssions et de hüreaux. | 


_— Réunions de commissions (p. 6139); 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution. 
— Nom'natons de membres de com- 
miséions. — Convocations de commis- 
sions (p. 6141). 





». 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


FINANCES 
ÉCONOMIQUES 


MINISTÈRE DES 
ÊT DES AYFAIRES 


Avis aux importateurs d’abricots frais en pro- 
venance d'Espagne (p. 6141). 


Atis no 333 de l'office des changes et avis 
aux importateurs modifiant l'avis n° 33 
relatif aux formalités à remplir par les 
importateurs titulaires de licen:es por- 
tant l’estampille « P.R.E.—B. » (p. 6111) 


{vis relatif 
marché 


cur 10 


aux opérations à terme 

libre des devises (p. 6142). 

Avis de tirage de 1a dix-septième tranche de 
la loterie nalionale 148 f(p. 6142), 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Juin 1 

Arrélé du 17.avri 1948 tant suppression. du.+. . : : _ ”, 
service Crcses da logement | ÉONISTÈRE DE L'AGRICULTURE Es 
greupant Melun. et  Darmmarie-es-Lys 
(Seine-et-Marne) (p. 6131). » BA ViTAILLEMENT 

Arrété. du 21 mai 1918 portant déclaration | 4vis aux suportatnrs P'abdiots à te 
d'utilité publique et d'urgence d'opéra "Espagne “as en h 
tions prévucs ‘au projet de nr À. se pi de: (p. 6tin. | à 


Situation de la Banque de France &t 4 
succursales (p. 6143). + 


Annonces (). 6i4i). 




















DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉpa 


IN 71 A.IN. 
Assemblée nationale. — Compte reuis 
ertenso es débats du di 2; 
1948. — Questions écriles. — Ré 
des ministres aux q ns derites y 


PRIX ‘4 
P 
N°47 C R. + 

Conseil de la République. — Compte » 
in extenso des débats du jeudi ? . 


1918. — Questions érrites, — Répox 
des ministres aux questions écrites 
4617). 

PRIX :3 








DÉBATS DE L'’ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
N° 534 


Compte remiu in extenso des débats à1 je 
24 juin 1948 (p. 585). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONE D 


Décret du 21 juin 1648 portant affectation d'A 
terrain sis à Toulouse (Hauès-Garonne) À 
l'administrat on des postes, tétégraphés 
téléphones. 


Par décret en date du 21 jun M8: 

Est affecté à l'administralion des j 
tékégraphes et téléphônes un lerran (02 
n.al, y compris les instaïlations et cons 
tions existantes, d’une superticie de 22.17 M 
sis à Toulouse, route de Seysses, Jormam À 
partie Nord de l’ancien cantannement Æ7 
laire dit de Bordelongue, lequel dépend € 


la poudrerie nationale. Ce terrain cor { 
à l'angle Nord-Ouest du camp, um act: LE" C 
la route de Seysses de 8 m de larzer. 3 

: » 

L’affectation Gonnera lieu au ver k 
Trésor d’une indemnité de 2.516.0W ! 


charge du budget annexe des postes, 4 
phes et téléphones. 















rai en 
2e et & 
— 


L 


FHONES 


tion d'u 
ünne) À 


aphes 
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made 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


mers 


sort du 21 juin 1948 portant relevé 
nie d'incapacité. 


L: résident du conseil des ministres, 
vu le rapport motivé \du garde des sceaux, 
min.stre de la jusüce, 


Décrète : À 
er, — M. Perez (Louls), né le 24 avrli 
, Rollan (Espagne), naluralisé Français 
ret en date du 12 mars 1947, est reievé 
capacités édictées par l'article 81 du 
de la nationalité française (art. 4e, 5° 
{+ du décret du 7 octobre 4947). 
an, +. — Le garde des sceaux, ministre de 
h justice, est chargé de l'exécution du pré- 
nt décret, qui sera publ:é au Journal o/ji- 
el «o la République française. 
fs à Paris, le 21 juin 1948. 


"É 


d * 


Ar 
1 











+= 


SCHUMAN, 
ps: président du conseil des ministres : 
+ des sceaux, ministre de la justice, 


ANXURÉ MARIE, 
rte A 


dan, 
> dd 





Décret du 21 juin 1948 portant relevé 
: d'incapacité. 


usident du conseil des sinistres, 
le rapport du garde des sceaux, mihis- 
la justice, 


Décrète: 

— M. Sliwinski (Léon), né le 

-imbre 1945 à Moscou (Russie), naturalisé 

ais par décret du 24% mai 1947, est re- 

les incapacités édictées par l'article S1 
le la nationalité française (art. 4er, 2° 

t 2 du décret du 7 octobre 1947). 

2 — Le garde des sceaux, ministre de 

ice, est chargé de l'exécution du pré- 

ent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de là R'iublique française, 

Fait à Paris, le 21 juin 1918. 


4er 





SCHUMAN. 
Por le président du conseil des ministres : 
Le grrde des sceaux, ministre de la justice, 
AXDRÉ MARIE. 
+ 








Décret du 22 juin 1948 portant substitution 
et addition de nom. 


Le présent du consell des ministres, 
Si: le rapport du garde des sceaux, minis- 
Ve d: la justice, 

2 censeil d'Etat entendu, 

Décrète: 
Article 1er. 

AB'AHAM (Honoré-Gustave-Charles), né le 
Ai 10 à Paris (17e), demeurant à Paris, 
&, Cie de Paradis, est autorisé à substituer 
.Lom patronymique ceiui de HONORE, 
xOu 2 s'appeler iégalement à l'avenir HO- 
“L au lieu de ABRAHAM. 





F AMOWITCH (Joseph}, né le 6 mai 190? 


4 2}, demeurant à Toulouse (Haute- 
en ie}, 1 bis, rue du Puits-Vert, et ses en- 
jo sineurs: fe Rabert-André, né le 35 août 
=, à Toulouse (Haute-Garonne): % Moni- 


Jeanne, née le 


À T 26 novembre 1933 à Nimes 
sr o Claudine-Simone, née le % juillet 


Lyon (Rhône),: 2 Colette, née le 35 octobre 


1931 à Lyon {Rhône}, sont autorisés à subs- : 


tiluer à leur nom patronymique celui de 
RODOT, afin de s'appeler 
nir RODOT au lieu de . 

BLOCH (Marcel-Maurice), né le 4% mai 1919 
à Paris (%), demeurant à Paris, 40, boule- 
vard Kellermann, et ses enfants mineurs: 
1° Claude-Georges, né le 10 mars 19% à 
Paris (16); 2o Nadine, née le 24 septembre 
1959 à Vichy (Ailier), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronyinique celui de BOC- 
QUET, afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir BOCQUET au lieu de BLOCH. 

BLOCH fMaurice-Emile-André), né le 33 oc- 
tobre 197 à Paris (9), demeurant à Paris, 
41, rue Galilée, et sa file mineure, Carole- 
Antoinette, née le %6 octobre 1947 à Neuily- 


sur-Seine (Seine), sont autorisés à subsiituer , 
BEAU- : 
légalement BEAU-, 


à leur nom patronymique celui de 
MONT, afin de s'appeler 
MONT au lieu de BLOCH. 

BOUC-LEFRANC (Alexandre), n6 le 5 mai 
1916 à Lyon (Rhône), demeurant à Albertville 
(Savote), route de Chambéry, et ses enfants 
mineurs: fo Jean-Louis, né ie 10 mars 19% à 
Oreile (Savoie): 2e Rernard-René, né le 4 mai 
1913 à Orelle (Savoie); 3° Françoise-Marcelle- 


Denise, née le 1% septembre 1914 à Orelle (Sa-! ; , ( 
! Mar.e-Marcelk-Simone, née le 19 février 1948 


vois}: 4o Alain-Raymond, né ie 24 octobre 
1955 à Albertvills (Savoie): 5° Pierre-Georxes, 
frère jumeau du précédent, sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique cekil de 
LEFRANC, afin de s’appeier lésalement à 
l'avenir LEFRANCG au lieu de BOUC-LEFRANC. 
CAHEN-VIRETON (Yvon), né le 30 
bre 1893 à Rennes (!lie-ei-Vilaine}), demeurant 
à Paris, 19, rue d'Edimbourg, et son fis mi- 
neur, Gérard, né le 15 février 1928, à Paris 
(10°; sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de VIRETON afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir VIRETON au heu 
de CAHEN-VIRETON. 
CAIN (Georges), né 
Thionville (Moselle), 
iMeurthe-et-Moselle), 5, rue de 
est autorisé à substiiuer à eon nom patron) 


1912 à 
Longw! 


le 3 fjulllet 
demeurant à 


décem- ! 


? chardon, est autorisé 


alerment à l'ave- : 
| DREVET afin de s'appeler lé 





la Chapelle, | 


ruique celui de CARIN, afin de s appeicr Kga- | 


lement à l'avenir CARIN au lieu de CAIN. 
COHEN (Marceau), né le 14 novembre 1922 
à Aïger {Algérie}, y demeurant 67, rue Ro- 
vigo, est aulorisé à substituer à son nom pa- 
tror:ymique <elui de COIN, afin de s'appelse 


Kgalement à l'âävenir COIN au lieu de COHEN. ! 
COHEN-ROSA (Raymond), né le 28 novem- !; 


bre 1895 à Marseille (Bouches-du-Rhôre), de- 
meurant à Neuiliy-sur-Seine (Seine), 3, bou- 
levard Richard-Wallace, est autorisé à eub- 
stitrer à son nom patronyrmiqu 
ROSA afin de s'appeler légaiemen 
ROSA au lieu de COHEN-ROSA. 

COHEN-ROSA (Jean-Eugène), né le 12 mal 
1927 à Paris (17), demeurant à Neuilly-sur- 
Seire (Seine), 7, boulevard KRchard-Wallace, 
est autorisé à subslituer à son nom patrony- 
mique celui d2 ROSA afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir ROSA au lieu de COHENX- 
ROSA. 

COHN (Max), né le 35 


» celui de 


ue 
nt à l'avenir 


mars 1920 à Pari: 


(12*;, demeurant à Paris, 81 bis, boujevard | 
Souit, et sa fill, Clara, née le 27 août 19142 ! 
à Barcelone (Espagne), sont amtorisés à sub- 
stituer à leur nom patroenymique celui de | 
COI LINS afin de s'appeler légalemeni à l'ave- ] 
nir tOLLINS au lieu de COHN. | 

COINDE (Emile), né le 17 mai 1920 à Niort | 


(Deux-Sèvres), demeurant à4la Rocheile (Cha- 
rente-Maritime), 19, rue des Gentilhommes, 
est autorisé à substituer à son nom patrony 
mique celui de GUERIN afin de s'appe.-r léga- 
iem nt à l'avenir GUERIN au lieu de LOINDE 

COINDE (René-Marrel), novershre 
19%, à Marans (Charente-Maritime), demeu 
rani à La Rochelle {même dépnarlement}, est 
autorisé à substituer à nom patronvyrmi 
que celui de GUKRIN afin de s'appeler léza- 
lenent à l'avenir GUERIN au lien de COINDE 


he = 
nai 86 7 


SO! 


Vus 
en et même lieu; 4e Jacques, né le 15 dé- j DREYFUS (Monïque), née le 7 février 1931 À 
nn re 1943 à Toulouse {Haute-Garonne}, Sont  Boulogre-Billancourt (Selne), mineure, repré 
mio’ 1sés à substituer à leur nom patrony- | sentée par sa mère la dame Bloch (Margu 
léoalar € lu de \BRIAC, afin . de s'appeler i ritei, veuve Dreyfus, demeurant à Paris 
AR MO WT l'avenir ABRIAC au lieu de} rue Eugène-Fiachat, est autorisée À sub 
ABR MO WITCH. | fes À son nom palrentiaique celui dé DRE: 
BI CU (Frédérie-Rertrand). né le 19 décem | VET afin de s'appeler légal ment à l’aver 
& U Dije: (Côte-d'Or), v demeurant ! PREY ET au licu de DREYFUS, 
{ e-Bargy, et ses enmfonts mineurs : DREYFUS !Alain-Claude-Armand)}, le 15 
Acien, né Je 7 octobre 1928 à | juiiet 1954 à Boulogne-Billancourt (Seine), 


i présenté par sa mère ISAAC, née 





| 


mineur représenté par sa mêre la dame Bloch 
(Marguerile), veuve Dreyfus, demeurant à Pa- 
ris ë, rue Eugène-Flachat, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de 
ralerment à l'ave- 

nir BREVET au lieu de DREYFUS. 
FINKELSTEIN (Jacques), né le 11 décembre 
{NN à Varsovie (Pologne), demeurant à Neull- 
ly-Sur-Seine (Seine), 05, ‘rue Charles-Laftitle, 
et sa fille mineure, Eveline-Charlolte, née 1e 
26 juin 14941 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
sont autorisés à substiluer à leur nom patro- 
nytnique celui de NELS afin de s'appeler lé- 
gal»ment à l'avenir NELS au lieu de FIN- 


KELSTEIN. 

FOULD (Gaston-Marie-Armand-Achill:\, né 
le 19 septembre 18% à Condt-sur-Sarthe 
(Orne), demeurant à Saint-Julién-Médoc (Gi- 
ronle}, château de Beychevelle, et son fils 
mineur, Etienne-Marie-Achille, né le 20 julliet 
1927 à Tarbes (Ilautes-Pyrénées), saint auto- 
risés à substituer à leur rom patronymniuue 
celui de ACHILLE-FOUUR afin d« s'appeler 4é- 
galeinent à l'avenir ACHILLE-FOULD au üicu 
de FOULD. 

FOULD (Aymar-Maris-Achille}, né le 17 juil- 
let 1925 à Tarbes (Hautes-Pyrénis), demeu- 
rant à Saint-Julien-Médec (Gironde), château 
de Beychevelie, et sa fille mineure, Régine- 


à Toulon (Var), sont aulorisés à substitmer 
nom patronymique celui de A‘! 
FOLSD afin de s appeler légalement à live- 
nir ACHILLE-FOULD au lieu de 
GOLDSTEIN (Marcel), né le 31 :nai 1921 & 
Paris (XIe), demeurant à Paris, 3, 1ue Bou- 
s à subsliluer à sn 
de GAUTHIER 
à l'avenir GAUTHIER au 


patronymique celul 
s’aprx ler Kgalement 
lieu de GOLDSTEIN. 


HIRSCH (Robert-Edousard-Jean), né le 5 fé- 


vrier 4902 à Paris 45°), demeurant à Londres, 
19 Eldon Road (W. #} et ses enfants mi- 
neurs: 19 Anne-Marie-Héatrier, née ie 2 mai 
191: à Londres; 2° Andrée-Diane, née le 
17 sont 1946 à Londres, sont autorisés à sub- 
lituüer à leur nom patronymique celui de 


BOREL afin de s'apperer légalement à l'ave- 
nir HOREL au lieu de HIRSCH. 

ISAAG (Jean-Claude-Marie-Georges)\, né le 
10 juillet 1942 à Lyon (Rhône), mineur re- 
RONDEAU 
{ Anloinetle-Marie), demeurant à Lyon 
Rhône), 58, rue Gréqui, est autorisé à substi- 
tuer à son nom palronvinique celui de DE- 
VEZE afin de s'appeler légalement à l'avenir 
DEVEZE au lieu de ISAAC. 

JACOVIAC (Rayrmond-Robert), né le °3 juin 
192% à Paris (1@), demeurant à Montpellier 
{Hérault}, 11, rue du Font-Juvénal, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique 
celui de JACQUIER afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir JACQUIER au lieu de JACO- 
VIAC. 

JUDAS (Georges), né le 15 novembre 1997 
à Stinte-Menehouid (Marne), demeurant à 
Paris, 42, boulevard du Port-Royal, et son fiis 
Wineur, Pierre Guy-Jacob, né le 23 juin 1929 
à Paris (1%}, sont aulorisés à substituer à 
leur nom patronvimique celui de JACOB afin 
de s appeler légalement à l'avenir JACOB au 
lieu de JUDAS. 

KAGN (Gilbert-Maur.ce), né 
19% à Paris {%), demeurant à 
Philibert-Delorme, est 


le 8 « {tobre 
Paris, 10, 
autorisé à substituer à 
Son MOM patronymique celui de LEGENDRE 
afin de s'appeler légalement à l'avenir LE- 
GENDRE au lieu de KAHN, 


LEVY (Jacques-Bernard-Lazaye), né le 24 oc- 
tobre 189% au Havre (Seine-Inférieure), de- 
meurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), rue 
Ernest-Delolson, 13 bis, et son fils. mineur, 
Jacques-René-Jean-Bernard, né le 7 ma 129 


il 
ter 
1 


à Paris (46°), sont autorisés à substituer À 
leur nom patronyimique celui de BERNARD 
in de s'appeler légelement à l'avenir BER- 
NARD au lieu de LEVY 

19 LEVY (Jean-Marc), né le 18 avril 1940 à 
Montpellier (Hérault 2° LEVY (Doris-Ant 
“arie), née le 15 avril 1954 à tide-Ro 


lOUX (T. 


mètre, la dame Secket (Betty-Juli 


veuve Lévy, demeurant à Montpellier !{H 
rault}, 11, rue de l'Ecole-de-Droit, sont at 
\orisés à substituer à lcur nom patro 
celui de LEBLOND afin de s'appe'er l6c 

. ment à l'aveuir LEBLOND au lieu de LEVY 
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LÆTY (Raymond-César), mé le 42 mars 41902 
à ‘exandrie (Egypt), }ÿ demeurant, rue 
Garstin, Mougstafa Pacha, et ses enfants mi- 
neurs: 4° Fernand, né je 41 ociobre 1934, à 
Alexandrie: 2e Gilbert, né le 11 octobre 1924, 
à A'exandrie, sont autorisés à cubstituer 
leur nom potronymique cetui de DENYSET 
afin de s'appeler légalement à l’avenir DENY- 
SET au licu de LEVY. 

LEVY {Albert-Syirain), né Je 26 janvier 
4903 à Alexanérie (Egyyte), demeurant à Paris, 
41, phare de la PorteChamperret, est autorisé 
À curstiluer à son nom patronvimique celui de 
DENYSET aûn de s'appeler légalcrient à l'ave- 
nir DENY5ET au lieu de LEYY. 

LEVY (René-Lucien), mé le 5 février 1900 à 
Merscile {Bonchesdu-Rhône), demeurant à 
Paris, 75, avenue Denfert-Rochereau, et sa 
fle mineure: Pauièle-Henrielte-Renée, née le 
7 juillet 1929 à Paris (46°), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de 
LULIEN afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir LUCIEN au lieu de LEVY. 

LEVY (Robert-Aron), né Je 18 mars 1896, à 
Meximieux (Ain), derneurant à Paris, 65, bou- 
levard Saint-Michel, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de BENOIT afin 
de s'appeler ‘également à l'avenir BENOIT au 
lieu de LEVY. 

LEVY (Nicole-Ciaude), née le 3 juillet 19% 
À Paris, y demeurant 6, boulevard Saint-Mi- 
chel est autorisée à substituer à son nom pa- 
tronuyimnique celui de BENOIT ain de s'appeler 
légalemneut à l'avenir BENOIT au :ieu de LEVY, 


LEVY (Robert-Nissin), né le 18 août 1920 à 
Paris, demeurant à Anmecv (Haute-Savoie) 
, . ’ 


R bis, rue des Glières, est autorisé à substituer 
k son non patronvmique celni de FISSOT afin 
de s'appeler légalement à l'avenir TISSOT au 
lieu de LEVY. 

LEVY-BING {Robert-Léo-Michel), né le 9 jan- 
vier 1905 à Paris, demeurant à Paris, 7, ave- 
nue Montespan, est autorisé à substituer à son 
nom patronyimique celui de BING afin de s’ap- 
eer légalement à lavenir BING au lieu de 
ÆVY-BING. 

LEVY-NEUMANB (Pierre-Louis), né le 18 mai 
190 à Paris, demeurant à Salins-les-Bains 
(Jura), 87, rue de la République, est autorisé 
à substituer à son nom patrouymique celui de 
NEUMAND afin de s'appeler légalement à l’ave- 
nir NEUMAND au lieu de LEVY-NEUMAND. 

LEVY-NEUMAXD (Michel-Jean-Claude), né le 
8 février 1924 à Paris (5°), demeurant à Salins- 
les-Bains (Jura), 87, rue de la République, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique 
ceui de NEUMAND afin de s'appeler légale- 
ent à l’avenir NEUMAND au lieu de LEVY- 
NEUMAND, 

TUROTTE {Henri-Louis), né le 27 novembre 
4919 à Paris (20e), demeurant à Marsvcille 
(Bouches-du-Rhône), 1%, boulevard Miche- 
let, est autorisé à subtituer à son nom patro- 
nymique celui de TOUTTET'afin des s'appeler 
kgalerment TOÛTTET au lien de TUROTTE. 

VON ENDEN (Michel), né le 8 janvier 1901 
à Petrograd (Russie), demeurant à Saint- 
Cloud (Seine-et-Oise), 80, rue des TenneroLes, 
et ses enfants anineurs: 1° Marina, né Île 
6 février 1928 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 
29 Michel, né le 22 fanvier 1930 à Boulogne- 
Billancourt (Seine); 3° Catherine, né Je 
29 septembre 1935 au même lieu, sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronvmique 
colui de ENDEN afin de s’appeler légalement 
à l'avenir de ENDEN au lieu de VON ENDEN, 

WEILL {André-Gérard ). mé le 45 no- 

7 à Nanty (Meurthe-et-Moselle), 


rembre 1907 


iomeurant à Nimes Gard), 2, œue des 
Halles, et sers enfants mineurs: 1e Pierre. 
Gaston, né le 2% octobre 1937 à Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire); 2° Michel, né Je 
23 arte 1913 à Gap (Hautes - Alpes }; 
80 Roger, n6 le der octobre 195 à Cha- 


lon-sur-Saône (Saône-et-Loire), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui 
de GARNIER afin de s'appeler légalement à 
l'avenir GARNIER au lieu de WEILL. 
ZUKANOVICH (Guy-Maurice-Antoinc), né le 
23 novembre 1922 au Caire (Egypte), y de- 
meurant, 4, Midan Tewiik, est autorisé à sub- 
stituer son nom patronymique celui de 


NAUZIN afin de s'appeler légalement à Fave- 
ak NAUZIN au jen de ZUKANOVICH, 


BRES ( Dariel-Eugème-Luxc-Marie }, né le 


j 6 août 1919 à Paris (8°), y demeurant, 53, àve- 


mue Montaigne, est autorisé à ajoiler à son 
nom patronyimique celui de CHOL AXARD afin 
de s'anpoler légalement à l'avenir BRES- 
CHOUANARD au lieu de BRES. 

BOUVRAIN {Michel-Maurice), né à Paris (16°) 
le %5 janvier 1932, mineur représenié par son 
père, BOUVRAIN (Paul-alexandre-Marie), de- 
meurant à Saint-Jean-de-Beauregard (Seine-t- 
Oise), est autorisé à ajouter à ssn nom patro- 
nymique celui de BALLAY afin de s appeler 
légalement à l'avenir BRUVRAIN-BALLAY au‘ 
Leu de BOUVRAIN. 

THOMAS (Claude£harles-Emi:le), né le 25 juil- 
lot 1011 à Dreux (Eureæt-Loir), demeurant à 
Nenilly-sur-Seine (Seine), 11 bis, rue de Ma- 
drid, est aulorisé à ajouter à son nom patrony- 
mique celui de DEGOUY afin de s’appeier Kéga- 
lement à l'avenir THOMAS-DEGOUY au heu 
de THOMAS, 

WOLFF (Jean-Joseph}, né ke 147 septembre 
19:0 à Elbeuf (Scine-Inférieure), demeurant à 
Paris, 9 rue de Luynes, et son fils mineur, 
Francis-Eric-Benjamin-Henri-Gustave, mé de 
12 août 19:36 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont 
autorisés à ajouter à leur non patronymhue 
celui de PATRICK afin de s'appeler légalement 


à l'avenir WOLFF-PATRICX au eu de 
WOLFPF, 
Article, 2. 
Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 


devant les tribunaux pour faire opèrer sur 
les registres de l’état civil le changement ré- 
sultant du présent décret qu'après l’expira- 
tion du délai fixé par la hoi du 11 ger- 
minal, an XI et en justifiant qu'aucune 
opposition n'a été formée devant le conseil 


d'Etat. 
Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution üu présent décret, 
qui sera publié an Journal officiei &è la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 22 juin 41948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le gerde des sceaur, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 
© De -———— ————— 





Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature, 
{session du 27 avril 1948.) 


Liste, par ordre de mérite, des candidats dé- 
ciarés aptes à l’erercice des fonctions judi- 
ciaires. 


4 MM. Bodevin. 29 MM. Berion. 
2 Bernard. Ecoutin. 
3 Thomas. de lEstang du 
4 Mile Mazo. Rusquec. 
5 MM. Bolloch. Mailhes. 
6 Béraud. 31 Ceccaldi. 
7 Perier. Dardel, 
Serny. 26 Acloque, 
9 Alabouvette- Baillaud. 
Donguy. Barreyre. 
19 Locquenuux. Corrihon:. 
11 Graladour. Enlart de 
Guiltoux. Guemy. 
13 Certin. Mies Pourcher. 
14 Deman. Zollinger. 
Mie Faverge. 43 MM. Fou. 
16 Me Epstein. Coulier. 
MM. Estienne, Manaut, 
Le Baut. Tonal. 
ralavesin. 47 Crestin. 
Rambawd. Fau. 
21 Gaillac. Gimsburger. 
Mie Redoutez. 50 Abet, 
23 MM. Cathala. Bach. 
Tacchella. Hagolle, 
2 Lathelier. Mailhe. 
Mes Pech, Marquant. 
4 | Cremieux. Minguy. 
M. becolland. Servat, 
>X) Mie Bentz. de Tapieau. 





Le jury, après en avoir spécialement déli- 
béré, signale à l'attention du garde des sceaux 
comme s'étant particulièrement distingués: 
MM. Bodevin, Bernard et Thomas. 

Fait à Paris, le 22 juin 4948. 

Le président du jury, 
RAOUL CAVARROC. ‘ 
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Décret du 25 mai 1948 portant 
la Reconnaissance française pour tai à 


résistance. 





Par décret en date du 25 mai 4918, LU 
daïlle de la Reconnaissance française v! & 
cernée, pour faits de résistance, aux Person 
dont Les noms suivent: ) 


Médaille de vermeil. 


(A titre posthume.) 
M. Bonino (ilenri), 55, avenue Jesn-}; 
à Jarny-Gare (Meurthe-et-Moselle). M 
M. Lambert (Alfred), 8, rue Aristide-Bring 
à Essey-les-Nancy (Meurlhe-et-Moselle). 


Médaille de vermeil. 
Mme Bonino (Berthe), 55, avenue lu 
Jaurès à Jarny-Gare (Meurthe-et-Moscll" 
M. Biihaye (Gabriel), 43 bis, rue de jt 
à Briey (Meurthe-et-Moselle). 
M. Mathieu (Maurice), 9, rue de j Eu 
nade à Maubeuge (Nord). ; 


Mme Roscuherg (Gabrielle), 36, rue 1 Poy 
à Ncuiliy-sur-Seine (Seine). 
Médaille d'érgent. à 


M. Allègre (Jean-Marie), directeur «4joint 
à la direction départementale du aile 
ment général du Puy-de-Dôme. 

M. de Bernard de la Fosse (Pierre), à Iluig 
seau-sur-Cosson (Loir-et-Cher). 

M. Billières (Pierre), 38, rue des Marchands 
à Toulouse. 

M. Boussard (Henri), maire honoraire & 
6 arrondissement à Paris (6°). 

Mme PBrossut (Louise), l’Anelou de B:omt 
à Issy-l'Evique (Saône-et-Loire), 

M. Burlot (René), à Hirson (Aisne). 

M. Caillou (René), cornmissaire de police 4 
Conflans-Sainte-Honorine iSeime-et-Oisc:. 

Mine Capelin (Maric), 83, rue de Bourgogne 
à Moulins (Allier). 

M. Chaine (Robert), 11, rue du Corxsnerc 
à Raismes (Nord). 

Mlle Chastenet (Anaïs), 69, rue Leber:hon, 
à Bordeaux. 

M. Chrétien (Georges), 133, rue de Met, 
à Pompey (Meurthe-ct-Mesellc}, 

M. Colas (Raymond), à Escoublac-la Paul 
(Laire-Inférieur?). 

M. Coupot (Louis), 4° légion de gendarme 
rie d'occupation, SP 350893-BP.M. 416. 

Mgr Douilard (Pierre), évêque de Soi:sons 


M. Ducom (Georges), 20, rue Georges-Lcy- 
gues, à Mérignac (Gironde). 
Commandant Dumez (Elisée), 3, ruc T° 


Jacques-Rousseau, à Paris, 

M. Farenc (René), 37, boulevard Rabclis, 
à Montpellier (Hérauit). 

M. Faverais (Albert), 19, rue Jeanne-C'An, 
à Villemonble (Sein+). 

M. Gantier (Charles), 26, rue Marccl-Sombal, 
à Raismes (Nord). 

Mme Grégoire (Simone). 
Briand, à Rennes (INc-et-Vilaine). 

Mme Guimet (Odette), institutrice à Go 
celin {Isère). 

M. Lambert 
{PDeux-Sèvres). 

M. Lamousse (Georges), inspecteur primai 
à Bellac (Haute-Vienne). 

Mlle Landau (Monique), 8, rue de Bilax 
court, à Boulogne-Biliancourt (Seine). 

M. Lagnaud (Louis), à Etrepagny (Eure). 

M. Mahoudeaux (Camil!>}, inspecteur SOU 
chef de sûreté à Charleville (Ardennes. 

M. Neny (Marien), rue du Plaveret, à COR 
mentry (Allicr). s 

Mme Perrin (Mad>leine,, 9, rue Jérich, 
à Malzeville (Meurthe-et-Moselie), 


(Henri), à Saïinte-Pezenn8 


49, rue Aristide! 











ITHnercg 
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—— 
: dier à u 
“M. der (Emile), B rigadl cr À police a 

asile 06, yue du 
Po 


Ras2nberg pur er 
ut, à Neuitty-sur-Seine (Sein ines. 

a. 10850 (Raymond), sous-brigadier de po- 

ve. à Marseille. 


M, lougeron (Louis), rue de Vichy, à Saint- 


Geruin- des-Fossés (. Allier), 
pousier (Henri), 28, rue des Antilles, à 


ais (Pas-deC Calais). 
M arthoulet (oseph}, 435, rue de Saint- 
Borde 


nes, à 
g L Stamm par” à Bouxwiller (Bas-Rhin). 
ia (Régis), les Ancizes-Comps (Puy-de- 


nu \ iquin (Achille), 67 bis, rue Pellart, k 
Ru ix Nord). 

nm Veil {René}, 45, rue du Général-Rapp. 
L° ri e— urg (Bas- Khin). 


Médaille de bronze. 


(A tr: posthume.) 
M. Lonjon (Louis}, place de l'Hôtel-de-Ville, 
nes-sur-AUE er (AlHier}), 
M. Corrnay (Gilbert}, place du Champ-de- 
Por, à Vichy (Allier). 


Médaille de bronze. 
\ vand (Aimé), gardien de la paix à 


l berger (Fernand), vice-président du 
cénéral de ï'Ailier, 
Haillard (Edouard}, 49 bis, rue Thiers, 
\ (Seine-Inférieure). 
* Basset (Jacqueline), 40, rue de Mos- 
\ Paris (8°). 
{. Peau ee ng (André), docteur ee médecine, 
iiers, à Grenoble (Isère) 
Bet (Pierre), à Romagnieu (Isère). 
tonnithon (Jean), à Saint-Yzans-de-Médoc 


ich (Rodo!phe}), à Hombourg-Haut (Mo- 


racq (Emile), 
it (Pas-de-Caïais). 
‘unig (Georges), à Pfafflenhoffen (Bas- 


redèche (Raymond), à Eyzat par Ussel 


illede (Félix), 29, avenue des Erables, 
ac (Gironde. 


aux (Louis), 6, rue RoHand, à Dor- 


) Chabrol {Mireille}, route du Tell, quar- 


ti nge-Neuve, à Montélimar (Drôme). 
Chaillot (Jzanne), 12, rue du Sacré- 
C: \ Cauderan (Gironde). 
M ch aussay (Paulette), institutrice, à 
Si >de-Buis (Isère). 
‘Chefneërtz (Germaine), G9, ruc Le- 
berluun, à Bordzaux. 
Constant (Suzanne), 28, avenue Coste- 
eil À, + Nantes. 
M. Looren (Raymond}, 12, rue Rouget-de- 
Li: Roubaix Nord). ” 
M. mas (Sévenin), commissaire de po- 


k Marseille. 
\ EE {Catherine), 30, rue Georges- 


Le à Mérignac (Gironde). 
M. D er {Etienne}, 157, rue de l'Eglise- 
Ba >curin, à Bordeaux. 


M. Dupont | pce 22, rue de l'Union, à 
R s (Nord). 

Mine Fautras (Hélène), 90, route Nationale, 
À \ofay (Seine-et-Oisce). 


4 Folia (Louis), 33, rue Jemny-Lepeux, à 
NM lralin (Roger), chef du s2crétariat de la 
M de Salnt-Nazaire,. 
A. Fréaud (André), 112, rue de la Républi- 
Que, à Saint-Cloud 
M. ( 


N. Caulon (Louis), 2 3, rue Jacques-Obry, à 
Brel ii-sur-Hon. 


‘1 Mcrbeaux (Paul), 26, rue Maréchal-Foch, 


Re ionvillers (Meurih>-et-Moselle). 

:. Lodart (Maurice), chef de section à la 
n départementale du ravitaillement gé- 

"uy-de-Dôme. 


ne 


71, rue Marcel-Deïisse, à | 





er Gressel (Roger), brigadier @ la police 


M, Gueudet [Robert), 7, rue de la Sourdière, 
à Paris (fer). 

M. Gullbert (Marcean), 6, rue Jules-Ferry, à 
Laumbres-lez-Douai (Nord. 

M. ss (Pierre), 87, rue Paulin, à 
Bon 

M. SR PRET. 49, rue de l'Union, 
à Kaïsmes (Nord). 

M. Kremer (Henry), 46, rue Finkmalt, & 
Sirasbourg. 

M. Lagrange (Raymond), instituteur à Mau- 
levrier (Seine- Inférieure). 

M. Leblond (Firmin), 142, boulevard de la 
Viiletté, à Paris (19). 

M. Lelache (Fernand), 3, avenue Chames- 
de-Gaulle, à Caudéran {Gironde}, 

M. Le Marchand {Lucien}, officier de paix de 
la sûreté nationale, à Versailles. 

M. Lévy (Robert}, directeur commercial, 26, 
avenue Doëe de La Brunerie, à Paris (16°). 

M. Lusetti (Pierre), gardien de la palx à 


Marseille. 
Mme Ma (Suzanne), à Badonvillers 
(Meurthe-et-) A à 


M. Mariadot (Jean), 9, rue d'Epernay, à 
Mérignac (Gironde). 

M. Mathon (Albert), 21, rue Louis-Loucheur, 
à Roubaix: 

M. Mayzaud (Marc), 
Paris (17€) 

Mile Moreau (Yvette), 
the-et-Mosefle). 

M. Moro {Robert}, chef de section à la 
direction des services agricoles de la Corrèze. 

Mme North (Lydie), à Pulversheim (Haut- 
Rhin). 

Mme Ogliasiro (Marceile), 48, rue Murillo, 
à Paris. 

Mile Pierre (Jacqueline , 4 2 rue de ia 
Müirie, à Ablon (Setne-et-Oise). 

M. de Pierredon (Michel}, château de la 
Roche, à Gençay (Vienne). 

M. Poirault (Emile), rue Marie-de-la 
à Thouars (Deux-Sèvres). 

M. Régis (Clément), à Varces (Isère). 

M. Revollet (Louis), à Saint-Nizier fisère). 

M. Ristori (Jean-Pierre), commissaire de 
police à Toulouse. 

M. Rubbo (Jean), 
Belfort. 

M. Saucr (Joseph), 49, rue du Parc, à Bac 
carat (Mecurthe-et-Moselle). 

M. Schneider {Jean), employé communal à 
Badonvilliers (Meurthe-et-Moselle}). 

M. Schot {Guslave), 24, ruc Michel-Ange, à 
Roubaix {Nordi. 

M. Simon {Léon}, à Breteuil-sur-Iton (Eure). 

M. Somon (Marccl}, à Brebières (Pas<e:- 
Calais}. 

M. Stofflet {Marius}, à Piancher-Bas (Ilaute- 
Saône). 

M. Taillade (Paul), 5, rue Pierre-le-Vénéra- 
ble, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

M. Thiry (Paul), 6, rue de la Tète-d'Or, à 
Metz (Moselle). 

M. Zimmermann (Alphonse), commissaire 
aux renseignements généraux, rue du Fossé- 
Haut, à Molsheim (Bas-Rhin). 


Une lettre de remerciements est adressée à: 

M. Perge Lg = dc de Neuilly, 
à Neuilly-sur-Seine (Se 

Mme Bothorel Andrée) ge allées des Peu- 


10, rue de l'Eeluse, à 


à Badonviiters {Meur 


la-Tour, 


4, re Saint-Privat, à 


pliers, à 
M. Bothorel Dnder 22 23, allées des Peupiiers, 
à Bordeaux (Gironde), 


M. Chaste! (Ludovic), secrétaire de mairie 
à Seyssinet-Pariset (Isère). 

M. Dumotier (Edmond), 
(Isère). 

M. Eisembarth (Maurice), 
Risie (Eure). 

M. l'abbé Lachaud {Robert}, euré de Caplong 
{Gironde}. 

M. Lacombe (Léo), 
£ier, à Bordeaux. 


à Bourg-d'Oisans 


à Corneville-sur- 


1, rue Duflour-Duber- 


Fe 





Mme Léoneau [Marie), 


Nantes. 


6, rue Kerregan, À 


M. Moustrou [leseph}, 12, rue Jemmy- 
Lepreux, 4 Bordeaux. 
M. Tetterel (Adrien), 4, ruc Gazpard-Pht- 


Hppe, à Bordeaux. 
M. Trolfy (William 
Foeb, à Bordeaux. 


, 20, cours du Maréchal- 


Sont annulées les médailles de !2 Recon- 
naissance française, accordées, pour fat de 
résistance, awx nersonnes suivantes titulaires 


de la médaille de la Résistance : 
M. Châlaignier (André), secrétaire général 
da La mairie de Cannes (taédaille de brouze, 


décret du 417 mai 197) 


M. Cobert (Claude), 43, rue de la Gare, & 
Vigny (médaille d'argent, décret du 17 mal 
1917). 

Mme Pincçon (Suzanne), 117, rue du MRermn- 


pe à Tours {médaille de brun ze, décret du 
1 mai 4947). 

M. Pineon (Roger), 417, 
à Tours (médaille d'argent, 


Ict 1917). 
+0 


rue du Rermpart, 
décret du 24 ‘ju: 





Décret en date du 21 juin 1948 déclarant 
d'utitité publique l'acquisition du château 
de Plagny sis Sur te territoire de Ir com- 
munse de Sermoise, par le dépariement de 
la Nièvre, en vue de l'installation d'une 
école d'enselgnement ménager agricole, 





Par décret en date du 21 juin 1%8, a été 
déciarée d'ulilité publique l'acquisition par 
le département de la Nièvre du château de 


sur le territoire de la commune 
de l'installation d'une 
ménager agricole. 

au cadastre 


Plagny, sis 
de Sermoise, en vue 
école d'enseignement 
La propriété à acquérir figure 
sous les numéros 112 p, 153, 144, 14%, 116, 
147, 148 p, 149 p, 129 p de la section C/. 
L'exprofriation à effectuer le <as échéant 
devra être accomplie dans un délai de deux 
ans à compter de La date du présent décret, 


+0 





Décret du 21 juin 1948 portant rattachement 
au Canton de Marsanne (arrondissement de 
Valence), de la commune de Roynac qui 
fait actuellement partie du canton de Crest 
Sud (arrondissement de Die), départemens 
de la Drôme, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la délibération âu conseil municipal da 
Roynac en date du 51 mai 19%; 

Vu l'avis du eonseil général de la Drôme 
en date du 6 décembre 19; 

Vu l'avis du sous pré fet de Die; 

Vu l'avis du préfet, ensemble les autres 
pièces de l'affaire; ; 

Vu l'avis du garde dse seraux, ministre @a 
la justice; 

Vu la loi du 5 avril 1554; 

Vu l'ordonnance n° 43-204 du 2 novembre 
1945 relative à la procédure de mod:lication 
des circonscriptions à Imir istratives, 

Le conseil d'état enténdu, 

Décrète : 

Art, 4er, — La coromune de Roynac, canton 
de Crest Sud, errondisserment de lie es 
rattaché au canton de Marsanne, arromdissee 
ment 7 Valence (département de la Drôme), 

Art, 2, — Le ratlachement prévu à À artielo 


1136 


précéd: + s'effectuera a ec toutes les « 
quences qu'il comport 
Les indernnilés qui 
par es officiers publics et 
Pc;ant du rattachement 
Î entre les intéres 
trôle da Gouvernement ou xées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
pris.après avis du procureur général près la 


“pourrai nt Cire duës 
rar: — iriels béné- 
ser ront réglées à 

48 sou le con- 


cour d'appel pour les gre fer rs et après avis 
de la chambre de discigint et di tribunal 
pour les officiers publics el : istéricls. 
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Art. 3 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent désret, qui 
gera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait À Paris, Je 21 juin 41948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le sninistre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


+ 2— 





Décret du 21 juin 1948 portant retrait de la 
reconnaissance d'utilité publique d’une asso- 
ciation et 2pprouvant sa transformation en 
société mutualiste, 








Par décret en date du 21 jui 198, à été 
brogé le d t du 30 mars 1922 qui à re- 
€o 1 l'association dite tEuvre de ki maison 
de rei des ariistes lyriques comme éla- 
blissement d'utilité publique et a été appfou- 
vée la transformation de cette associauon en 
50 « 
LE rer _ 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-1009 du 12 juin 1948 corcer- 
nant la création d'une inspection des 
{rouges aéroportées. 


Le président du eil des ministres, 

Sur le rapport du mini re des forces 
armées et du s re d'Etat aux forces 
arnices, 

Vu le décret n° 46-248 du 18 février 1946 
et le décret du 7 octobre 1946 reiatifs à 
l’organisation de l’administration centrale 
du ministère des armtes fariméte de terre) ; | 

Vu le décret n° 47-410 du 10 mars 1947 
relatif à l'inspection générale de l'armée; 

Vu Je décret n° 47-1847 du 19 septembre 


4947 portant moditication et extension des 


attributions de l'inspecteur général de 
d'armée de terre, 
Décrè!e: 
Art, fer, — A la date du 15 juin 1948 est 
créée l'inspection des troupes aéroport:es, 


Cette inspection est confiée à un officier 
général nommé par décret, attribu- 
tions sont définies par un arrété du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Art. 2. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1948 

SCHUMAN. 

Por le président du conseil des ministres: 

‘Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armes, 
MAX LEJEUNE, 


—& © £- A 


es 





Report de crédits au titre des legs et donations 
et des dons manuels. 





Par arrêté dun 18 juin 1948, un crédit de 
8.368.769 F a été annulé sur l'exercice 1947 
au titre des chapitres ci-après du budget de 
Ja guerre: 

Chap. 604, — Emploi de fonds provenant de 
legs et donations........ cosovoe 1.177.511 P. 
, Chap. 605. — Dons manuels... 2.191.258 


il a 





8.369.709 F. 








Pie (Maurice), 2e classe, 


Un crédit de même montant a éié ouvert. 


sur l'exercice 1948 au titre des chapitres ei- 

après du budget des forces armées (guerre) : 
Chap. 604. — Emploi de fonds provenant de 

legs et donations... ..ss..ssssese 4.177.911 PF. 
hap. €05, — Dons manuels... 2.191.258 


3.368.769 F. 


VV 
LL 





—+e 


Radiation des contrôles 
de l'école spéciale militaire. 





L'élève officier Villers (Henri), saint-2Y- 
rien de la promotion 1945, est, sur sa de- 
mande, ray4 des contrôles de sa promotion. 

Son confrat spécial de huit ans sera résilié 
dès réception de la présente décision. 

H suivra le sort de sa classe. 


mt -O—— 
M. le sous-lieutenant de réserve Rarras 
(Louis), admis à l'école spéciale militaire 


r-armes au titre de la promotion 1943, est, 
des contrôles de sa 


inte 
1iute 





sur sa demande; rayé 
promotion et perd son titre de saint-cyrien. 
—R € &— 


Liste, var ordre de raérite, des candidats élè- 
ves officiers de réserve «le la classe 1947/2, 


admis à la suite de l'examen probatoire. 
Décision no 4159 EMA/3 E. du 18 mai 1948.) 
À Juif n° 3. 

(Journal officiel du 9 juin 1918, p. 0073.) 

Guenin (René-Jean), 2e classe, 4019 R. À, À 
— Sirasbourg (1). 

Daub {Maurice}, brigadier, 406 R. A. — Stras- 
bourg. 

Vernet {Charles}, 2e classe, 3e R. S. M. — 
Strasbourg. 

Deperrais {Ludovic}, 2% classe, ije R. A. A. 
_ St: LU ire. 

D’Arbenn Michel}, 2e classe, 150e B. L — 


Strash } 





Additif n° 4. 
(Journal officiel du 9 juin 41938, p. 5573.) 
classe, 195° C. R. L. M. 


°e 


Dupont Georges), ? 

Cherche (4). 

Dugry (Jean), 2° class 
Cherche!l 


Se cuiracsiers. = 


£e zouaves, == Cher- 


chell, 

Chanaud {Claude}, % classe, 206 R. A. L. P. — 
Cherchell, 

Millereau Bernard), 2e classe, 1e R. C, À. — 
Cherchel!, 


— 


(4) Centre d'examen. 


 & <— 





Tableau des désignations coloniales 
du 25 juin 1948. 





Les personnels ci-dessous désignés pour 
continuer leurs services outre-mer devront re- 
cevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de la permission de départ colonial avant 
la date fixée pour leur embarquement. 

J. — À l'issue de cetlo permission, ils re- 
oindront leur eorps et continueront à assurer 
eur service fusqu'à leur convocation par le 
commandant du D, I. T. C. (où réception d’un 
ordre de la direction des troupes coloniales 
les sffeciant à l’enradrement d'un détache- 
ment de renfort). 

Le conimandant du D. I. T. C. doit, en con- 
séquence, être informé de tout incident qui 
serait de nature à retsrder l'embarquement 
du personnel précité. 

Seuls les isolés d'A. F. N. rejoinéront direc- 
tement le D. LE. T. C. à l'issue de ieur permis- 
ton. 





IL. — Leur embarquement sera assup: se 
les soins: : su 
Du dépôt des isolés des troupes colonie" és 
Marseille pour les miläaires devant sen, 
dans les cadres. L 
Du service colonial de Bordeaux ou de Map 
seille pour ceux qui doivent servir lors 
dres. ; es 
















Les départs pouvant avoir lieu par où 
aérienne aussi bien que par voie marilime, ÿ 
est recommandé aux intérescés de pré are 
en conséquence leurs bagages de route. 


IT, — Les demandes de concession de ; 
sage gratuit formulées par les militaire: 
désirent se faire accompagner de leur {sm 
sont à adresser par la voie hiérarchique: 

1e Pour les militaires dans les cadres, av m 
nistère de la France d'outre-mer (D. '4. 4} 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris: 

20 Pour les militaires hors cadres, au se 
vice colonial: 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-des-Lois, por? 
Côte occidentale française d'Afrique et du 
Antilles. 

De Mar eille, 38-40, boulevard &e la M: 
pour la Côle française des Somalis, le Pscif 
que et l'Océanie; 

39 Provisoirement, les militaires désisné 
pour Madagascar et l'Indochine ne pour:ont 
adresser leur.demand: de concess'on de pag 
sage gratuit qu'après leur débarquemen: 
tre-mer. 

Nora. — L’acheminement des familles sy 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française est subordonné à l'avis 
du général commandant supérieur des terri 
loires intéressés. Cet avis est favorable dam 
la mesure des logements disponibles. 

IV. — Au cas où des militaires auraient dé 
mutés, il y aura lieu d’en aviser le dépüt dé 
isolés des troupes colonieles de Marseil. 


TROUPES COLONIALES 


OFFICIERS 


A. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1. — Embarquement à partir du 25 jui!le! 4 
a) nfanterie coloniale, 
Capitaine. 

M. Bouguen (Georges), régiment colonial & 
reconnaissance, Spécialiste « blindés 2: # 
gularisation). 

b) Service de santé colonial, ke 
Pour servir hors cadres. 
. MÉDECINS 
Lieutenant-colonel; 


M. Woeïflel (Georges), direction centra dt 
service de santé, Paris, 


M. î 


IH, — Embarquement à partir du 25 août 4 
a) Infanterie colcniale. 


Lieutenant-colonel, 
M. Marty (Yves), E. M. P. I. C., direction & 
service de l’action sociale et culturelle d 
5 région militaire. 
Chef de bataillon. 


M. de Larminat (Stanislas), 24e régimen! # 
trallleurs sénégalais, 


M. 
Capitaines. fi 
M. à ro 
Sanguinetti (Charles), 4e bataillon d'in" # 
rie coloniale. 
Poulet (Jean), annexe du dépôt des it E. - 
des troupes coloniales, Paris. 
Glass (Alexandre), E. M. P, 1. C., mini: # 
de la France d'outre-mer, direction des # 
faires militaires (désigné pour servir : 
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oniaies 4 De (4 : | —— 
ide. Lrutenants et sousdieutenents. D} Artillerie coioniale.. C: — POUR SERVIR À MADAGASCAR 
u \ 
die FR I paut), & bataillon d'infanterie co- Capitaine. Es Een 6 à partir 
s ï # : u {7 juillel 198. . 
ET ; mnt nierret, %e régiment de tirallleurs —- PRE APCE d'art Heis é 
ar Ie, tais, ji 
à se . 
ser c) Service du matériel et des bâtiments Lieutenant. 
n de » b} Artillerie coloniale. colsniaux. M. Edme (Marcel), demi-brigade de commane 
taire me Capitainé. ADMISISTR \TIF dos parachutistes (régularisation). 
u "r . 
ke ‘il M. Princivallo (Jacques) ministère de IL — Embarquement à partir 
es, a 1 pialit (Edouard}, 2'4er régiment d'artillerie France d'outre-mer (établissement central du 25 août 1918. 
w ! mé pret : d'approvisionrement en matériel des colo- - 
* À, M), eo! ; nies, Marielle}, a) infanterie coloniale, 
reel Sous-lieutenant. as 
» du Sep : FE apitames. 
ÿ. numcnl (Louis), 43 rég'ment d'arillle- d) Cadre des adjoints administratifs, MM. 
S, povr ki de cotoniale. Lieutenant De Pins (Henri), demi-briyade de commandes 
le et de Br as Li A parac hutistes (régularisation). 
’ Of. Favter tJean), annexe du dépôt des isolés | Gargonu (Claudel, @ batatilon d’'infanterio €os 
Le c Service de santé ceélonial. ces troupes coloniales, Pass. sisi Joniale y 
De Pour sa ors cendres. | " sous-Lieute à 
désiené pour servir hors cadres & tttins: Gù Sont cstantet. Fe. Lieulenants et sous-lieutenants. 
+ : MÉDECINS de Pour servir hors cadres. Lesecq (René), demi-brigade de commandos 
nent Où c ss parachutistes (régularisation). 
ommandants. MÉDECIN Lajeunesse (Maurice), dem!-brigade de eom- 
M. do t régularise 
piles Lors (\ivior), direction du service de santé Commandant. mandos parachutistes (régularisation). | 
l’Afri qe de à & région militaire. Legendre {Guy}, demi- brigade de commandos 
6 à l'avis Nm M. Berthon ({Ilenri},; direction des travailleurs parachutistes (régularisation). 
des tent puzue {Jaseph}, re Y. 0 do santé | indochinals, Toulouse. Feat (Francis), demt!-brigade de commandos 
1ble dans de la tre région militaire (hors tour). parachutistes (régularisation). 










: Lex lAllurt}, 3'%e rnégiment de tiraileurs 
raient été génésolais (hors tour}. 
dépot dé 
ets Capitaine. 
!_lual {Pierre}, annexe du dépôt des isolés 
me £ ses eolor iales, Bordeaux. 
L L — Embarquement 
ÇAISE à partie du % sep'embre 1948, 
le! 12m infanterie coloniale, 
Colonel. 
É Pau ral {René}, 5° régiment de tiratl- 
lonial ds si régaials. 
15 à (# 
Chef de bataillon, 
| x. Roequi n PA ne 15e régiment de liral- 
b} Chancellerie colcniaie. 
Lieutenant. 
M! peu !:t (André}, direction des troupes co- 
c) intendance coloniale, * 
vût 104 OFFICIER  B'ABMISISTRATIOS 
Sous-lieutenant, 
. Gals (Francis), service technique de l'in- 
PMirce çotoniale (école militaire}, 
“tion 
le de - POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
— tinlsrquement à partir du {er juillet 1918. 
F intanterle coloniale. 
Lieutenant-colonel, 
N. Grille (Marta, E, 6. P. À C, état- 
y» à de e l'inspection des forces terrestres 
n'a d'ouiresner (régularisation). 
jui E. — stquement à parir du 25 août 18. 
» ct; infanterie cotoniale, 
je 10 Capitaine. 
Er er annexe étrecion régio- 
és . G. À., baden-Baden, 





Capiluines, 


M. Tasque {Paul\, annexe du dépôt des isolés 
des troupes eoloniaæles, Paris. 

M. Reynaud (Aïlbert;, 15» régiment de tirail- 
leurs sénégalals. 


OFFICIER  D’'ADMINISTRATION 


M. Courseaux (Jean), lieutenant, section 
mixte des infirmiers ‘militaires des troupes 
coloniales, Marseille. 


2e Pour servir dans les cadres, 
MÉDECIN 
Commandant, 


M. Feyle (Jean), annexe du dépôt des 1s0és 
des troupes coloniales, Bordeaux (pour ser- 
vir au ecntre d” apparei illage de Brazzavile}, 


IT. — Embarquement à partir 
du 1e septembre 1918, 


Infantérie coloniale. 
Capitaine. 


M. Ferrano {Mar ae demni-brigade de ecom- 
mandos parachutistes (régularisation). 


Lieulenants et sous-Tieutenants. 


MM. 

Drouin {Bernanl), demi-brigade de commandos 
parashutistes (régutar! sation). 

nr (Raymond), derai-brigade de comman- 
dos parachutistes (régularisation). 

léger (Paul), demi-brigade de commandos 
parachutistes irégular.s sation}, 

Hebert (René), demi-brigade de 
parachutistes (régular:sation). 

Decours (Roger), demi-brigade de commandos 
parachutistés (régularisation), 


commandos 


IV, — Embarquement à pari 
du 2 septembre 1918. 


Infanterie coloniale, 
Colônet. 
M Huard (Panh, E. M. P. LC, état-major 


de l'inspection des forces terrestres d'outre- 





i 


Hier. 
Lieutenant. 
M. Barere (Serge), 10 pginent de üra 
leurs coioniaux rapatriabi 


Cassel (Raymond}, demi-brigrnde de commans 





dos parachutistes (régularisation). 
Gtumelli (Stéphane), 1er régiment d'infantertg 
cobniale. 
Nègre (Jean), 4e bataillon d'infanterie €0kœ 
uiale, 
b) Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Saus-licutenant 
M. Moisan (Georges), intcndanee eoloniale 
mixte de Fréjus. 
c} Service de santé colonial, 
lour servir dans les cadics, 
PIIANMACIEN 
Commandant. 
M. Aufret (Léo), ‘direction du service do 
santé de la % régio n militaire, 
IH, — Embarquement à parti 
du 2% septemhre 1918, 
a) \nfanierie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Schlappi (Louis, % régiment de ftralle 


leurs sénégalais. 


b) Artilierie coloniale, 


Capitaine. 
M. Aujoulat (Gaston}, 17% régiment d'artillerlo 
coloniale. 
Sous-licutenant. 
M. es ES re (Maurice }, 11° groupe d'artillerta 
anti enne Coioniale, 


c) intendance coloniale. 


OFFICIER D'ADMIXISTRATIOX 
M DBassieux ‘Camille, Ieutenant, intendancé 
des colonies, Marseille. 
D, — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Embarquement à partir du 25 août 1918, 
Service du matériel et des bâtiments 
cotoniausx, 


OUVRIER D'ÉTAT (AUTOMOBILISTE) 





VW. Avenard ! {Thé dore. Leutenant, 4: batalkn 
d inf à! MCr:e C 


OL1UE, 
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FE, — POUR SERVIR EN GUYANE 
Embarquement à partir du 25 août 19:68. 
. Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
{Institut Pasteur.) 
MÉDECIN 


Capitaine, 


M. De stom! : Pie 
Fréjus. 


4, A ithoth Ont 
rre), 1 ôpilal Hoihtairc 294, 


F, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


B — Embarquement à partir du 10 juillet 4948. 


Artillerie coloniale, 


Lieutenant. 


3 
a. 
10- 


VW. Manseney (Pierre), 1 it d'artil 


rie coloniale 


{er résirmel 
(régularisation. 


U.— Embarquement à partir du 15 juillet 4948. 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Cazaux (Paul), demi-brigade de commandos 


parachutistes (régularisation). 


Lieulenants 


MM. 
Francesio (Jean), demi-brigade de commandos 
parachutistes (régularisation), 


Macchleraldo (Henri), 24° régiment de tirail- 
leurs sénégalais, hors tour, volontaire (régu- 
larisation). 


b) Service de santé colonial. 
Four servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 
M. Peyron (Jacques), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales, dé- 


taché au ministère des forces armées (recru- 
tement du C. L. À. E. O0), Paris ‘hors tour). 


LH, — Embarquement 
à partir du 2 juillet 


) 


1%ax, 
a) Artillérie coloniale. 
Lieutenont. 


M. Augier (Francis), 42e 
sntiatrienne coloniale 


groupe d’arlillerie 
régularisation), 
b\ Chancellerie coloniale, 
Sous-lieulenant, 

M. Françaix (E#a), centre administwatif des 
troupes coloniales dans la métropole (régu- 
Jarisation). 

c) Service de santé cotonial. 
jo Pour servir dans les cadres, 

MÉDECISS 

nant-colonel. 


Licut 
M. Léger (Jean), 5° 


cénéga'ais. 


régiment de tirailleurs 


Commandants. 


MM. 
Ezel (Guillaume), 5e régiment de tirellleurs 
sénégalais. 


Chippaux (Claude), école d'ippilcation du ser- 
ske do santé des troupes colomseles. 





Capitaines. 
MM. 
Loïson {Guy}, 8 bataillon d'infanterie colo- 
niale, 


Brumpt (Valentin), 
coloniale. 

Broche (Gaston), 10° régiment de ürailleurs 
coloniaux rapatriabies. 

Guérin (Jean), école d'application du 
de santé des troupes coloniales. 

Jacques (René), 24e régiment de ürailleurs 


sénégalais. 


æ régiment d'infanterie 


service 


OFFICIERS  D'ABMINISTRATION 


Commandants. 
MM. 
Saoli (René), direction du service de santé 
colonial, Paris. 
Roy (Gaston), section 
des troupes coloniales. 


mixte des infirmiers 


20 Pour servir hors cadres (institut Pasteur). 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Saugran (Jacques), 3° régiment d’infante- 
rie coloniale, 
IV. — Embarquement à partir du 1er août 1948. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


igiment coionial de 
r, volontaire. 


M. Jambert (Jean), r 


ropn " 2 n } 0 
reconnaissance, HOI 


172] 


V. — Embarquement à partir du 19 août 1948. 


infanterie coloniale. 
Lieutenants et sous-lieulenañts. 


MM. 

Fontecave (Fernand), 2 bataillon colonisl 
de transmissions (spécialiste des transmis- 
sions). 

Taffin (Camille), fer bataillon 
transmissions (spécialistes des 
sions). 


colonial de 
transmis- 


VI, — Embarquement à parür du 25 août 194. 


A) Infanterie coloniale. 


Colonels. 
MM. 
Candau (Félicsien), E. M. P. I. C., 
subdivision de Toulon. 
Bousquet (Henri), E. M. P. I. C., miuaistère des 
forces armées, direction des troupes colo- 
niales {lieutenant-colonel au tableau d’avan- 
cement). 


élat-major, 


Lieutenants-colonels. 
MM. 

Morvan (Jean), fer régiment de marche du 
Tchad, hors tour, volontaire (régularisa- 
tion). 

Ruellan (Norbert), E. M. P. I. C., ministère des 
forces armées, cabinet militaire. 

Chaix (André), E. M. P. I. C., service de l'ac- 
tion sociale et culturelle de la 4e région 
militaire, 


Capitaine. 


M. Cauvin (Paul), centre administratil des 
troupes coloniales dans la métropale, 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Ducarme (Frédéric), 
du Tchad. 
Bastien (Gllibert), 2ie régiment de traileurs 
sénégalais. 


jer régiment de maiche 


Margueron (jean), 3% gégiment d'infanterie 
coloniale. | 
Guérin (René), cenire de rassemblement et 


de transition coonja 


l dans }a métropole, 


—————— 
Artillierie coloniale. + 
Che[ d'escadron. À 


M. Poirier (Roger), centre admin:stratit é 
troupes coloniales dans la métropole, “4 


| b) 


Capitaines. 
MM. 
Morel (Alexis), hors cadres, en mission. 
Coulon (Arthur), 1/1er régiment d'artilis 
coloniale, 14 


Lieutenants ef sous-lieutenants. 


MM. 
Cornet (Bernard), 1/1 régiment d'ertile y 
coloniale. 
Rouyrenc (Ienri), 1/{er régiment d'artl'er 
coloniale. 


€) Intendance coioniale. 


OFFICIER D’ADMIXISERATION 
Lieutenant. 


Paris (régularisation). 


VI. — Embarquement à partir 
du 1°°-septembre 198. 


infanterio coloniaie. 
Che] de bataillon. 


M. Le Bihan (Robert), E. M. P. I. C. mins 
tère de la France d’outre-fner, direction df 
affaires militaires (régularisation). 


VIN. — Embarquement à partir 
du 15 septembre 4918. 


a) Infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Ayrolles (Léon), demi-brigide de commaniif 
parachutistes (régularisation). 
Romain des Fosses (Jacques), 
de commandos parachutistes 
tion). 


demi-brigalf 


(régulerter 


Capitaines. 
MM. 
Duboc (Alain), demi-brigade de 
parachutistes (régularisation). 
Mollo (Marcel), demi-brigade de 
parachutistes (régularisation). 
Querard (Eugène), demi-brigade äc commen 
dos parachutistes (régularisation), 
ne “2 (Marcel), demi-brigade de comm 
os parachutistes (régularisation). 


CoHuRancof 


comment 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. « 

Leroy (Paul), demi-brigade de 
parachutistes (régularisation). 
Kermarec (Louis), demi-brigade de 
dos parachutistes (régularisation), 
Dumaitre (Albert), demi-brigade de commix 
dos parachutistes (régularisation), 
Porcher (Pierre), demi-brigade de 
dos parachutistes (régularisation). 
GuiHain (Pierre), demi-brigade de 
dos parachutistes (régularisation). 
Magniilat {Bernard), demi-brigade de con 

mandos parachutistes (régularisation). 
Valet de Payraud (Alain), demi-brigade 6? 
commandos parachutistes {régular:saloD) 


commant if 


commis 


commiy 


commu 


dos parachutistes (régularfsation). 
Planet (Jacques), demi-brigade ‘de commi# 
dos parachutistes (régularisation). 
De Quillacq (Jean), demi-brigade de comme 
dos parachutistes (régularisation). 
Thalmann (Raymond), demli-brigade de €" 
mandos parachutisles (régularisation). 
Chevret (André), demt-brigade de <0mm: Tr 
dos parachutistes’ (régularisation). 
Besse (Gilberl}, demi-brigade de commélé" 





parachutistes (régularisation). 


M. Futin (Paul), intendance coloniale LIDIL 


Lhuillier (Charles), demi-brigade de comme À 


TT 









e m 14 
dir 


:. Miis 


mand4 
MIN Us 


OMR: le 


mandif 
JIM le 
D) TER 
RDETES 
MM + 


> come 
1}, 
sde dd 
a tion). 


mme | 


MAY 


ME 
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B 5 


T 0m? 1ssin 


ro0!s (Marcet}, demi-brigade de com- ARTE DAS 
Bourg tistes (ré ularisation). X. — Embarquement I. — Finbarquemet 
mndos parachutistes” (rég ir du 25 octobre 1918 partir da % septembre 18. 
René), demi-brigade de commandos À partir du 2% octobre 193$, à partie Qu & Septembre PE 
sarachutistes "(régularisation). Infanterie coloniale, Artillerie colonia!e. 
{ ty, demi-brigaäe de com- : ’ 
(Roberl), Chef de bataillon, {/7e régiment d'artillerie coloniale: un maré- 


mandos parachutistes (régularisation). 


gardant (Jean), demi-brigade de commandos 
narachutistes (régularisation; 
 Kerros (Yves), demi -brigade de comman- 


ne arachutisles (régularisation). 

Mo : LS Pierre), dem’ -brigade de commandos 

*orschutistes (régu:arisation). 

nongier (André}, demi- rigade de commandos 

achuustes (régularisation). 

Vide Cr, demi-brigade de 

mandos paracl hutistes 3 (régularisation). 

rre), demi-brigade de commandos 

rachutistes {réguaris ation). 

ronage (René), demi-bri side de commandos 

parachutistes (régularisation). 

cure! (Francis), demi-brigade de 

“parachutistes (régularisation). 

perret (Bernard), demi-brigade de comman- 
| “hutstes (régumrisation). 

pion (Marcel), demi-brigade de commandos 





com- 


commandos 


nuachuistes (régularisation). 
pajour (Antoine), demi-brigade de comman- 
dos parachutistes (régularisation). 
Brassart pi ierre}, dcmi brigade de comman- 
dos ] achutistes (régularisation). 
Barsset (Georges), ‘demi- brigade de com- 
ndos parachutistes {régularisalion). 


b) Artillerie coloniale, 
Capitaine. 


brigade coloniale 


M. Esvarpit (Georges), étoiesis 
, trégularisa- 


ia nmandos 


demi- 
parach listes 


IX. — Embarquement parür 
du 23 septembre 198. 


a) Infanterie coloniale. 
Lieutenant colonel. 


M. Laroite (Charles), E. M. P. 1. -C. 
d'Elat à la défense nationale. 


cecrétariat 


Chefs de bataillon. 


MM. 
Vaillant (Bernard), 13° régiment de tirailleurs 
stnégalais. 
L t (Roger), ékment divisionnaire n° 1. 

Cupiiaines. 

MM 

llandre (Jean), 5° régiment de tiralleurs 
sénégalais, 
Mouret (Gabriel), dépôt des isolés des trou- 


pes coloniales. 


Mircou (Georges), 6° régiment de tirailleurs 
Sénegarais. 
ouan (Ernest), 5° régiment de tlrallleurs 
égalals. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
rl (Jean), G régiment de Urailieurs sé- 
A ais 
d 1 (Le on), ü° régiment de tiraillcurs séné- 


RS 13° régiment de tirallleurs 





(Robert), 13° 


& névalais. 


régiment de tiratileurs 


b) Artillerie coloniale. 


Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 


‘18 (Jacques), 1/7° régiment d'artitterte 


‘04niale, 

Piny \ger fs ÉLAT + PONTS Der x 
Pur (Roger), 4/7 régiment d'érierie co- 
late, 





M. Girard (Robert), G ré 
sénégalais. 


gimenti de tirailleurs 


Lieutenant. 





, 6° régiment de 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 août 198. 
Infanterie coloniale. 


emb'ement et de transition Co- 
homme de 


Centre de rass 
lonial dans la mélropoaie: un 
iroupe, 

\3e régiment de tiraileurs eénézaais: 
hormines de lroupe. . 


onze 


b) Chancellerie coloniale, 


Pons {Marcel}, edjudant-chef, 39 compagnie 
de secrétai res ra tape coloniaux. 

Dialo (Abdou!), adjudar 99% compagnie de 
secrétaire y Tree rt coloniaux. 


c) Intendance coloniale. 


minisière 


a 


Gauiheret {Marcel}, reg chef, 
recuoï des af- 


«ie da France d’oulre- di 
faires militaires, 


Deschamps (Pau). C1 Î 
de l'intendance colaniale, Paris, 


sergent, service technique 


ts 


CORDOYNIEN. 
 /Yns cor : nuværinr sanfulalig A À 
Pozgi (Noël}, sergent, ouvrier spécialiste, dé 
pôt des isolés des troupes coloniale 


d) Service de santé colonial. 


Pour servir hors cadres, 
Catégorie « Visite et exploitation ». 
Gerbaud (Charles), adjudant, centre de #as- 
semblement et de transition colonial dans 
la métropole. 
mn (Pierr c}, 
réjus 
# (Jues) 
Fréjus. 


capora}, hôpilal militaire 294, 


caporal, hôpital militaire 294 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


— Embarquement à parlir du 25 aoûi 1948. 
a) Infanterle coloniale, 


Dépôt des isolés des troupes coloniaies: un 
aspirant, adjudant-chef ou adiudant. 


b) Artillerie coloniaie, 


d'artillerie coloniale: un maré- 
: deux sr 5 de troupe, 


2/4er régiment 
cha} des logis 


1j3e régiment d'artiller coloniale: un maré- 
chal des Jogis-major ou _ maréchal des 
logis chef; un maréchal des logis; trois 


hommes de troupe, 

Dépôt des isoïés des troupes colon!ales: un 
maréchal des logis. 

{/{sæ régiment d'arill'erie 
hommes de troupe, 


colonialc: deux 


c} Service de santé Colonial, 

Pour 
Caiégorle 
ombalyzier (C 


servir hors cadres, 
a Visite et exploitation 


amille), eergent-major, 





d ‘’appik ion du servie à de sanié des trou 
pes coloniales. 

Lagler (Henri), sergent-mejor, hôpital mii- 
taire 29:, ÈS ‘ j , à 


chal des logis-major où un maréchal des 
logis chef; deux maréchaux ces logis; deux 
hommes de troupe. 
{/2e régimen lerie co'onla! un mard 
‘roupe, 
onlaie: 


d’artill 
chal des logis; deux homme de 

{ie groupe d'arillerie antiaéricnno 
juaire hommes de iroupe 


C, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


Lawrrnn v 3 1! 1 > Le " 
I, — Embarquement à parür du 25 août 4955. 


a) Infanterie coloniale, 


Dépôt des isolés des troupes coloniales: un 
sergent-major-ou sergent-chef, 

ler gégir nent de marche du Tchad: un aspl- 
rant, adjudant-chef ou adjudant; un homme 
ue troupe 

\%. régiment de iiralleurs 
homime de iroupe. 

régiment de tir 


sénésalals: un 


aüleurs sénégalais: un 





TRANSMISSIONS COLONHLES 
Régiment colonial des transmiesions: spécia- 
listes: un sergent; deux hommes de (roupe. 
Non spécialiste: un homime de lroupe. 
b) Artillerie coloniale, 
2'fer gégiment irtillerio > IX Maûs 
réchaux des.logis 
{je régiment d'artillerie na IN Mie 
réchal des logis, 
c) Intendance coloniale, 
Be! ava René). sergent, intendance coloniale, 
Fréjus 
: Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
igorie Visile et N s ». 
Cane \f! he } an" M, hô: ital m | » 21, 
Fréjus. 
Nil + {Ton cannra) hAnttat m nt a 
Foilet (Jean), ca 1}, hônjia e ©», 
Frejus 


a) Service des matériels et batiments 
coloniaux, 


Cn}b; hs, 


{/%e régiment d'artillerie coloniale: un maré< 
chal des logis-major ou maréchal des logis 
che? 


b)\ Agent des corps de troupe. 


Edouard), adjudant-chef, 45e 


» 
IHCRE le Le 


régi- 


raiileu 5 SCnégalds, 


D, — POUR SERVYIR 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


I. — Embarquement à partir du 19 août 19K 
intendance coloniale, 
M ge: Pierre}, sergent, intendance coloniale, 
Point (Eugèn:}, sergent, intendance coloniele, 
Fréju 
Ratsimbarison \n  Serg , ndanee 
LI iiale Fréi LS 
EE, — Embarquement à partir du 25 août 1948, 
Service de santé colonial. 
rep Uri vis.:e € xploïiauon » 
2 LA <ergent fl, éa d'applica- 
où.du Service de santé des troncs d.9- 
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" sé — 
E — POUR SERVIR AUX ANTILLES H. — Embarquement HI — 
à partir du 25 septembre 1948, à partir du > 1948. 


1. — Embarquement à partir du 25 août 1958. 


«' {ntanterie coloniale. 

















£ ls 
isi| sil 
a ? E * = 
; 2nd!% LA £ 
DÉSIGNATI DFS CoRFr 2 5 22 2 El 
œ © rs 
<=% æ| 
RÉ ÉRR - - ——@ 
Centre administratif de 
troupes coloniales dans 
la métropole............ , 1 2 
Dépôt de: L:oks des trou- 
pes colonnes... ess. 9 1 » 
Centre de ressemblément 
et de transition colonial 
dans la métropole. ...... ! , 1 
der régiment de inarche du 
SPA PU T » 5 1 
24 régiment de tirailleurs 
PROMIS sr evraves 1 1 3 
3e régiment d'infanterie 
PP AS » , 1 
4 régiument d° infanterie 
CONRNE Sosrontéoncis: » + 1 
&° bataillan d'infanterie ce- 
CE ER » 1 1 
10e régiment de tiraileurs 
coloniaux ranatriahles,, , 1 » 
8° bataillon d'infanterie co- 
PT CM # 1 1 
Compagnie autonome sé- 
négaluise du # H. T. de ” ? 1 
b, Artilierie colomiaie, 
f13e régiment d'artillerte colonisle: quatr 
maréchaux des 10gis 
Jépôt des isolés des -troupts colen'ales: ui 
puréchal d 


maréchal des logis-majot 
Jogis chef 


c\ frmtendance coloniale, 


Tournois (Roger), sergent, intendsnre colo- 
niale, Fréjus, 
IL — Embarquement 
à partir du 25 septembre 1916. 
a) Anfanterie coloniale. 
de régiment de tirailleurs sénégalais: un ser- 


gent. 

à 3% régiment de 
sergent-majir ou sergeut-chet. 

€ rég'ment de tirallleurs sénégalais: un Sezr- 
gent-ajor ou Le mage un serget 

dr régiment de trail Leurs sén roue: In Sser- 
gent-major ou sergent-chel; ut vf gent. 

Centre administratif des troupes 
.Atrique du Nord: un sergent. 

Annexe du dépôt des isolés des troupes coio- 
niales, Casablanca: un sergent - Major ou 
sergent-chef, 


tirailleurs sénégalais: un 


colon!ales en 


b) Artilierie coloniale. 


4 Te régiment d'artillerie coianiale: un ma- 
réchal des logis-major ou maréchal des 10- 
gts chef: deux maréchaux des logis. 


F. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


£ — Embarquement à parür du % août 1916. 
Artillerie coloniale. 


£'ier régiment d'artillerte colonlale: un ca- 
nonniér. 

As pégiment d'artillerie colomiaje: un <Ca- 
nonnier. 

d'Aer régiment d'arUile ONLO : 
nonnier, 





Artitterie coloniale. 


4/%e régiment d'artillerie colenlaic: un ca- 


nonnicr. 

1% régiment d’artilleric coloniale : un <Ca- 
nonnier, 

1° groupe d'artillerie 
un <ancrner 


anti iaér! ienne coloniale : 


G. — POUR SERVIR EN EXTREME - ORIENT 


EL — Embarqu ement 
à pariir du 25 juillet 1918. 


Servica de santé Celomial. 
Pour servir dans les cadres, 
Catégorie « Visite et exploitation », 


Liliani (René), se Ag ann annexe du dé- 
pôt des i:olés des troupes coloniales, Paris, 

L'Huillter (Gus), pos hôpital militaire 
201, lréj 

Portier use). cuporal, hôpital militaire 294, 
Fréjus. 

Retaillaud ({fcan), caporal, hôpital militaire 
294, Fréjus. 


Catégorie « Ecritures » 
Bonin (RaymonlJ), caporal, hGpilal militaire 
204, Fréjus. 
Lussean (Pierre), caporal, hôpitai militaire 


291, Fréjus. 


eo] 


II. Frnbarquement à partie du %5 août 191 


a! infanterie cotoniale. 





- LA 
5 À PA RL | & 
ev3l821 2 
\ gvalT à a 
DÉSIGNATION DES CORPS É£sslea ss À 
SL. a ge & 
<37% & 6 
3 133 
Centre administratif des 
troupes coloniales ans 
la métropole... ss 4 ” 1 


Dépôt de: isolés des trou- 
pes colonidiés. …. LA » 1 
Centre de ras mible ment 
et do transition colonial 


dans la métropole....... 4 . 
{er régiment de marche du 

no pb » » 
94 régiment de tiraileurs 

péRÉBAIRIS ...... se 8 e 


bataillon d'i ifanterie 


FR 1 fn bn fp> 


COMMRIRS ss sretiemeese # s 
1 régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables…. » œ 














L) Artillerle coloniale. 

Dépôt des jiselfs des troupes coloniales: un 
üs pirant ; adjud: int-chef ou adjuwdant! un Imnà- 
réchal des logis major ou maréehal des logis 
chet 

c) Agent des corps de troupe, 

Crouzier (Pierre), sergent, 1 régiment de 

marche du T:had 


d) Chanceïilerie coloniale. 


Lacaze (Pierre), adjodant, 29% compagnie de 
res d'état-major coloniaux. 


e) Intendance coloniale. 
Armincau (Armand), sergent, 4 intendance 
colontaie, Marseille. 
Bois (Jean), 
Paris. 
Section des commis ouvriers d'administration 
coloniaux ; dix honmes de troupe, 


secrét 


sergent, intendance €eolonlale, 


CORBONNIER 


Lesur (Georges), sergent, ouvrier spéectallste, 


section des commis ouvriers d’'idrministra- 
tlon colnnius, le Val-d'O 
UUII CWiUiuUuz, 4€ | u-i UT, 





45e spinnent de tirailleurs sénégalais : un sen 
13 régiment de tiraileurs Sénégalais: un sep: 
geni. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Personnel des 
à la disuosition € 
les conditions fixées par 
EMA/1/E du 13-23-47. 
OFFICIER 
POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du £e septembre 148 
Service du matériel. 


AUTOMORBILISTE 


De selon du 


Capitaine, 


M. Hautécœur (Gilbert), établissement cer 
tral du matériel, Aubervilliers, 


ns 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-1012 du 21 juin 1948 portant 
additif au décret du 12 décembre 159 
relatif à la réorganisation du Muséum 
national d'histoire naturelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éducation 
EL 

Vu le décret du 12 décembre 1891 portant 
réorganisation du Muséum "al d'his- 
toire naturele (titre KE, art. 

s. le décret da 27 avril joie relatif à 

l'organisation d'un service national de mu. 
séoiogie des sciences naturelles ; 

Vu le procès-verbal de la séanee tenus 
par l'assemblée des professeurs du Mu- 
séum national d'histoire eaturelle le 
22 avril 1945, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 5 du titre I du 
décret susvisé du 12 décembre 1891 est 
complété aifsi qu'il suit: 

Art. 5. — Après: « Il est directement 
chargé des services suivants: secrétari, 
bibliothèque », 

Ajouter: « Service national de mu:éol- 
gie des eciences naturelles », 
ne caen asunrt 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'éducatln 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. T “sera publié au Journil 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 juin 1948. 

SCHUMANX. 

Par ie président du conseï: des ministres: 
Le ministre de l'éducation natianale, 

ÉDOUARD PDEPREUX, 
—4 0 — 





Décret du 21 juin 1948 portant attribution dé 
la dénomination d' « Ecole dutes Uhry » à 
l'école nationaïie professionnelle de filles d° 
Creil. 


Par décret en date du 21 juin 14948, éco! 
nationale professionnelle de jeunes filles à 
Creil por era désormais le nom d' + ÆE:0€ 
Jules Uhry », 
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CERTES "D 
1 de l’exécut: és 
1948 portant affectation au e l'exécution du présent décret, qui sers 
——. æ du LES MAS don Lo MINISTÈRE DES FINANCES ce Journal officiel de la République 
nistère > , e- 
meuble militaire situé à Landerneau. AFF ù js 
ù ES DES AIRES ÉCONOMIQUES Fait à Paris, le 21 juin 1948. 
à : SCHUMAN. 
* décret en date du 21 juin 1918, est à 
: UR sen Pi a de l'éducation nationale | Décret n° 48-1010 du 21 juin 1948 portant | Par le président du conseil des ministresi 
grection de l'enseignement du second de- dérogation aux dispositions de l’article 3 Le ministre des finances 
V2 Sn gx), pour servir Cr PR ee A de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 | ef des affaires économiques, 
immeuble MAR omorenant L'on, | et de l'article 1° de la loi n° 48-471 du RENÉ MAYER. 
nommé Caserne Taylor et obéar : 21 1948 af 
NES semble des terrains et bâtiments qui en dé- mars . Le ministre des travaux publics 
pendent (à l'exception du bâtiment H figuré in des transports et du tourisme 
nes mA Qur le plan ck-annexé), ainsi que le terrain AE ‘ “rase » LS s 
les dans des sources de Keraudren, situé rue de Pioé- Le président du conseil des ministres, CHRISTIAN PINEAU. 
1° ER. d'en. Sur le rapport du ministre des finances | Le secrétaire d'Etat au budget, 
oe+ et des affaires économiques, du ministre MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY 
dés travaux publics, des transports et du Se © 
a tourisme, et du secrétaire d’Etat au bud- 
ù get 
bre 148 pécret du 21 juin 4948, portant affectation au Vu l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 31 Décret n° 48-1011 du 21 juin 1948 relatif 
—— ministère de l'éducation nationaie de la | Gécembre. 1947 portant: aux travaux supplémentaires effectués 
totalité des bâtiments, cours €t terrains 1° reconduction à l'exercice 1948 des par le personnel de la direction générale 
composant le domaine de l’abbaye de Bec- | crédits ouverts par la loi n° 47-1196 du 13 de l'institut national de la stxistique et 
Hallouin (Eure). août 1947 au titre du budget ordinaire des éturies économiques. 
ns a € (services civis) et des budgets annexes 
dépenses ordinaires civiles) pour l'exer- 2 D. + 
nt een. Par décret en date du 21 juin 1938, est on 1947: F Le président du conseil des minisires, 
afeclée au ministère de léducalion nalio- | 99 autorisation de percevoir les impôts, | Sur le rapport du ministre des finances 
mean pû dir:ction de l'architecture), la totalité droits oroduits et revenus ublies < nt et des affaires écon miques et du secré- 
__— des bâtimente. cours et terrains composant le d'exer ris na \ revenus pupliCs pou De Br pr br: | n el ! pi à 
omaine de l’abbaye du Bec-Hellouin (Eure). | À EXCTCICe 1948, ; Î aire d'Elat chargé de anctior biqu 
a . Vu l'article 1# de la loi n° 48-471 du 21 | et de la réforme administrative, 
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mars 1948 portant autorisation de dépenses 





Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 












































sur l’exercice 1948 et majoration de droit; | tant réforme des traitements des fonction- 
Vu l'avis conforme de la commission des | naires de l'Etat et aménagement des pen- 
Rortant Décret du 22 juin 1948 portant affectation au | finances de l’Assemblée nationale, en date | sions civiles et mililaires et notamment 
re 1891 minstère de l'éducation nationale de käti- | du 29 avril 1948; son artic'e 7; re 3 be 
fuséum ments et installations du quartier Malleray;, Vu l'avis conforme de !a commission des Vu l’article 30 de la loi n° 47-1497 du 13 
à Sarrebourg. finances du Conseil de la République, en | août 1947 relative notamment à diverses 
date du 20 avril 1948; dispegitions d'ordre financier; 
| 1 Le conseil des ministres entendu, Vu le décret du 29 novembre 1920, en- 
nistres, Par décret en date du 22 juin 1918, sont : semble les textes postérieurs qui l'ont mo- 
ucation affectés au minstère de l’éducalion re Décrète : difié : 
" sous-secré'ariat  d’Etat à  l’enseignemen ” ; ” P ge ro e FF ro 1040 rolati 
technia ie, en nie de l'installation d’un cén- Art. 19, — Par dérogation aux disposi- Vu le décret du 26 novembre 1916 rel tif 
portant tre d'apprentissage industr'el et artisana:, les | tions de l'article 3, deuxième alinéa de la | aux travaux supplémentaires effectu Var 
L d'his- bâtiments h2, h3, h4, K2, h5, h6, h7, h8, h9, | loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 et de | le personnel de la direction générae «6 
2,13 €: q du quartier Maïleray, à Sarrebourg, | l’article 1° de la loi n° 48-471 du 21 mars | l'institut national de la statistique et des 
elatit à ou ve pre, ee pr r Arr 1948, le ministre des travaux publics, des études écc nomiques ; AE - s 
de mu. tement des forces armées (guerre), éP&l |'transports et du tourisme est autorisé à en- Le conseil des ministres entendu, 
an. in dl jicidous gager en sus de Ja fraction de 65 p. 100 Décrète : 
. tenue Le autorisée par les lois susvisées, des dé- het 
In Mu- penses s’élevant à la somme tota'e de 6 Art. fer, — Les articles 5 et G de j’acté 
lle le millions de francs au titre du chapitre 518 | dit arrêté du 7 août 1942 relatifs aux tra 
Administration centrale. « subvention. à l'office scientifique et tech- | vaux supplémentaires effectués par le pere 
qu nique des pêches maritimes » du budget | sonnel de la direction généra'e de l'instlie 
du secrétariat général de la marine mar- | tut national de la statistique et des étules 
#4 « Par arrêté en date &u 15 juin 1948, est mo- chande pour l'exercice 1948, économiques sont de nouveau modifiés 
nénbe. 08 Lu > 2. 0 M. ce qui concerne Art. 2. — Le ministre des finances et des | ainsi qu'il suit: | 
14 portant ne Dre 10 mai } affaires économiques, le ministre des tra- « Art. 5. — Les heures supplémentaires 
tement pémentaire de bureau : ‘6 Gaure COM- |'vaux publics, des transports et du tou- | effectuées par les différentes catégories 
Starlat, s no Ÿ : risme, et le secrétaire d'Etat au budget, | d'agents sont rétribuées selon les tarifs 
ie Mme Fradet à la ire classe, » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | suivants: 
AE COQ 
su. VE ep EE —— | 
A COMPTER PU er AOUT 1948 A COMPTER DU {er DÉCEMBRE 1947 
catlon 2 É 
u pré. Taux pour chaque heure Taux applicable Taux pour chaque beure Taux applicable 
ournal supplémentaire supplémentaire ) EE 
DÉSIGNATION accomplie au cours du mois. aux travaux effectués. accomplie au cours du mois. aux travaux eflectu 
— ——-— - — ee me ft 
. Au delà : De nuit RAR : Au delà RAT © De nuit 
û + chu du total ts si entre minuit Le total du total Le PRE entre minuaf$ 
X. qui de quatorze | , et e Quator18 | 8 quatorze | . E et 
res beures. heures. jours fériés. | Sept heures. heures. heures. jours fériés. ecpt heures. 
œ— cran mt ct 
Administrateurs de > cl Me © francs. francs. francs. france. francs. francz. francs. france. 
INIST classe 
ho » *2,° 
— tchelon, attachés, attachés adjoints 
de gr chefs de groupe des trois 
| 3ses sup Rues MOTS PEER 7 425 51 415 110 402 20 
4 Affichés adjoints des 2%, 3e, 4e classes, ® s 
La thels de groupe des trois classes infé- 
les pures; commis principaux... oi) 72 100 420 90 410 150 180 
parcs employées des 5e, 6e, 7e classes 45 54 75 90 68 82 413 43€ 
tunes employées des dre, 2%, 3e et 4° J f 
école classes et commis ordinaires... 50 60 84 400 75 90 15 150 
école arçons de DUPOAU, cop gnodouses 40 48 66 72 400 420 
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« Toutefois, les agents, quel qne soit 
leur grade, employés à un travail collectif 
et i tique tl'écrifures ou de comptabilité, 
recoivent une rémunération uniforme ne 
devant en aucun cas dépasser: 

« 40 F de l'heure à compter du 1° août 
1946 : 
« 60 F de 


bre 1947 ». 


(Le reste sans changement.) 


l'heure à compter du 1° décem- 


« Art. 6. — À titre exceptionnel, il peut 
tire alloué des indeïmnités forfaitaires an- 


nueiles représentatives d'heures euppié- 
mentaires aux fonctionnaires ci-après à qui 
un travail supplémentaire permanent est 
effectivement demandé à raison de leurs 
fonctions à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 

« Les indemnités, variables à raison du 
supplément effectif de travail fourni et qui 
ne pourront dépasser les maxima ci-après, 
seront attribuées dans la limite d’un cré- 
dit budgétaire calculé par application des 
taux moyens suivants : 








#2 = - = =  —— 

















A COMPTER A COMPTER 
da ter août 1946. du fer décembre 1947. 
DÉSIGNATION 
Taux Taux Taux Taux 
maximum. moyen. maximum. moyea. 
francs. francs. francs. francs. 
lspecleurs généraux de % classe et adrni- 
nistrateurs de Îre classe... .occoscoooo oo 50.000 25.000 63.009 32.500 
Adrninistrateurs de 2 classe ...,...euvee 40.000 20.0C0 52.000 26.008 
Administrateurs de 3° classe, 1er, 2e et 3e 
échelon et atlachés principaux... ssl 32.000 16.000 42.000 21.000 








: "> oil 

« Un arrêté ministériel déterminera, en 
même temps que les bénéficiaires, les taux 
de ces indemnités qui seront payables par 
trimestre et à terme échu. » 


Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de Ja ré- 
forme administrative sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique ct de la réforme adminis- 
trative, 
JEAN BIONDI. 


+0+ 





Décret du 21 juin 1948 relatif à la désaffecta- 
tion d'un immeuble domanial sis 568, boule- 
vard de la Vrille, à Châteauroux (Indre). 





Par décret en date du 21 juin 1948, est césaf- 
fecté, pour être aliéné dans les conditions 
prévues par l'article 26 de la loi du 13 août 
4917, l'immeuble domania! à usage de boulan- 
g rie situé 58, boulevani de la Vrille, à Cha- 
CaUrOUx, 





Décret du 21 juin 1948 relatif à la désaffecta- 
tion d'immeubles domaniaux sis à Gy 
(Haute-Saône), 


ee 


Par décret en date du 21 juin 498, sont 
désaffectés, pour être aliénés qans les condi- 


tions prévues par l'article 36 de la loi du 
43 août 17, les immeubles domanjiaux ci- 


après désignés: 


Fnsemb'e de terrains d'une superficie glo- 
bale de 92 ha 74 a 10 ca situés sur le terri* 
. {oire de la commune de Gy (Haute-Saône). 





—————-% 0 + 


Décret n° 48-963 modifiant le décret n° 46-144 
du 17 février 1945 relatif à la Hiquidation du 
prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices et fixant les conditions d’appii- 
cation de l’article 50 de la loi n° 48-23 du 
G janvier 1948 relatif au règlement d’ensem- 
ble de la fiscalité de guerre. 


Pectificatit au Journal officiel du 11 juin 
1918: page 5626, 2% colonne, article 5% (du dé- 
cret n° 46-144 du fer février 1916), 8 ligne, 
au lieu de: « 1947, L'excédent .…, », lire: 
« 1947, l'excédent... », 


0 + 





Réorganisation de perceptions et maintien 
Ge percepteurs. 


Par arrêté äu ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 26 mai 19%8: 

Les perceptions de Langeac et de Siaugues- 
Saint-Romain (Haute-Loire), ont été réorgani- 
sées. Elles continuent gr respective- 
ment à la fre classe, 2° groupe et à la 
3° classe. 

M. Leger, percepteur de {re classe, 2e éche- 
lon, à Langeac (Hæute-Loire}, a été maintenu, 
en la même qualité, à la perception de Lan- 
geac réorganisée. 

M. Massard, percepteur de % classe, 2e éche- 
lon, à Siaugues-Saint-Romain (Haute-Loire), a 
été maintenu, en la même qualité, à la per- 
ceplion de Siaugues-Saint-Romain réorgani- 
sée. 





% © &- 


Répartition de credits sur, l'exercice 1947 
au titre des dépenses militaires. 





Le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu la loi neo 46-2922 du 23 décembre 1%6 
portant autorisation d'engagemens de dépen- 
ses et ouveriure de crédits provisionnels au 
titre des budgets ordinaire et extrordinaire de 
l'exercice 1917 (dépenses militaires}; 

Vu la loi no 46-1718 du 8 août 192 =2rtant 
amélioration de !a situation des personnels en 
activité et en retraite de VEtat et ouverture 
de crédit sur l’exerciwe 1946: 

Vu !e décret n° 46-1654 du 21 août 1946 fixant 
le taux de l'indemnité forfaitaire de cherté de 
vie alijouée aux fonctionnaires civils et aux 
personnels militaires en service en Afrique 
du Nord; 

Vu le décret no 46-2109 du 22 octobre 1916 
fixant de taux de l'indemnité forfaitaire de 
cherté de vice attribuée aux militaires à solde 
spéciale progressive etalionnés en France ct 





en Afrique du Nord; 





Vu le décret n° 46-2902 du 21 novembre n° 
ant modification an décret no {64 
21 août 1946 fixant le taux de Y'indemnits LS 
faltaire de echerté de vie allouée aux tr. 
tionnaires civils et aux personnels mis; 
en sèrvice en Afrique du Nord; #e 

Vu le décret n° 47-146 du 16:janv: ? 
relatif à l'indemnité de résidence" 97 1 
aïlouée aux fccetionnaires et agents de l'Etat: 

Vu le décret n° 43-117 du 16 janvier {y} 
portant attribution d'une indemnité provision. 
nelle aux fomciionnaires civils et mililair 
agents et ouvriers êe l'Elat: #, 

Vu le décret n° 47-55 du 7 mars 197 Oxant 
le taux des allocations ge agen mu allouées 
aux fonctionnaires civils en service en 4h 
que du Nord et rémunérés sur le bu 
l'Etat, et aux personnels militaires des arméey 
de terre, de mer et en service e 
Afrique du Non; 

Vu la loi n° 47-281 du 31 mars 1947 portant 
cg e Le rade au tire de 
nses militaires pour le deuxième 
tre de exercice 192: " 

Vu le décret ne 47-987 du 2 juin 1947 fixant 
les indemnités spéciales allouées aux mi. 
taires des troupes d'occupation en Allemagwe 
et en Autriche; 

Vu la loi no 47-1156 du 27 juin 4947 portant 
ouverture de crédits provisoires applicabls 
aux dépenses des budgets oninaire et extr. 
ordinaire pour Io mois de juillet 1947 (di. 
penses militaires}; 

Va le décret n° 47-1917 du 15 fjuilet 44 
portant extension aux mhitaires à so:de men. 
suelle des armées de terre, de mer et de l'ar 
en eécrvice dans Îles territoires relevant à 
ministère de la Franco d'outre-mer et em 
Chino, de l'indemnité provisionnelle institué 
par le décret no 47-117 du 16 janvier 147; 

Vu la loi ne 47-1356 du 19 juillet 1947 por. 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 494 
en vue de l'attribution d’une allocation ex. 
ciale forlaitaire aux fonctionnaires civis et 
miilaires et agents de l'Elat; 

Vu le décret no 47-1371 du 24 juillet 441 
modifiant le dérret no 47-147 du 16 janvi 
1917, portant attribution d’une indemnité pri 
visionnelle aux fonctionnaires civils et mil 
taires, agents et ouvriers de Y'Etat: 

Vu le décret no 47-1372 du 24 juillet 49 
portant attribution d’une aHocation spéciak 
forfaitaire aux fonctionnaires civils ei mi: 
{aires et agents do l'Etat: 

Vu le décret ne 47-4373 du 24 juillet 11 
portant majoration du supplément familial de 
traiiement ; 

Vu la loi n° 47-1596 du ler août 1917 portait 
ouverture de crédits provisoires app'icables 
aux dépenses du budget ordinaire (dépense 
militaires) pour tes mois d'août, septembre, 
œlobre et novembre 1947; 

Vu le décret no 47-1690 du 30 août 11 
portant extension au personnel civil en ser 
vice dans les territoires d'outre-mer et résu- 
néré sur le bndget de l’Elat de Fal:ocalion 
spéciaa forfaitaire instituée par le décrit 
ne 47-1372 du 2% juillet 1947: ; 

Vu la loi no 47-1803 du 12 septembre 44 
portant ouverture de crédits au titre du bud- 
get ordinaire (services civils et militaires) 
pour l’exercice 1947: Ll 

Vu le décret ne 47-1977 du 17 septembre M 
portant extension aux personnels civils réf 
nérés sur le budget de l’Elat et aux perso 
nels militaires à so:do mensuelle des armé 
da terre, de mer et de l'air en service el 
Afrique du Nord de l'allocation spéciale 17 
faitaire instituée par le déeret no 47-137 dl 
94 juillet 1917; 

Vu le décret n° 47-21% du 8 novembre 1 
gen modification du décret ne 47-1372 ül 
ÿ fuilet 147 relatif à l'allocatton spécié 
forfaitaire des fonctionnaires civils el mik 
taires et agents da l'Etat: KE 

Vu la loi ne 47-2%7 du 29 novembre 11 
portant ouverture de crédits provisoires 8)P* 
cables aux dépenses du budget ordinaire (Ca 
enses militaires) pour Je mois de déctir 
re 4947: : 

Vu la lof ne 47-2269 du 29 novembre l! 
portant ouverture de crédits pour attribuit, 
d'indemnités exceptionnelles el temporatres 
cherté de vie; de #\ 

Vu l'arrêté du 26 novembre 147 relalit | 
l'attribution d'une indemnité exceptionnts 
de vie chère; oi! 

Vu le décret ne 47-2273 du 29 novembre pui 
portant attribution aux personnels de | 


de l'air 











ier 4917 
familiaje 


T portant 
tire des 
e trimes 


D47 fixant 
AUX mil. 
llermagne 


T portant 
pplicables 
et extra. 
1947 (dé. 


ilet 497 
de men. 
t de l'ar 
>vant di 
r ét ea 
instituée 


civis et 


llet 447, 
ÿ janvie 
nité pe. 
et mi: 


let 19 
spéciale 
ei mi 


det 191 
milial de 


| portant 
p'icables 
dépenses 
ptembre, 


jût 191 
en ser 
ot réfau- 
l'ocation 
, décrit 


bre 447 
du bud- 


Ilitaires) 


bre 441 
Is rémt: 
person 
armées 
vice el 
lale for 
1372 di 


bre 191 
372 dt 


et mi 


re al 
ibution 
atres de 


olatif À 
onneuè 


re IN 
ut 





CR 
95 Juin 1948 


au titr 
ment « 
CI À 1 w 
le décret n° 48-609 du 2 avril 1918 por- 
tnt attribution d’une indemnité exception- | pitre conformément à l'état B ci-annexé. 
le pour hd re 
pa € jdnnaires civils et militaires, à solde 
mensuele, 
nmunéré ns D À ) 
Vu le déerct ne 48-S16 du 15 avril 1948 por- 
tant modification du végime des indemnités 
aiouées aux mäilaires des troupes J'occupa- 
ton en Allemagne et en Autiche: 
Vu Ja loi n° 40-810 du 13 mai 1948 portant: 
4 Ouverture €t annulabon des crédits de 


J n°8 16 


a-1226 du 1er août 1947 et 47-2267 
vembre 197, ainsi que par des textes spé- 
une somme totale de 7.959.271.00 F | du 31 mars 
est définitivement annulée, conformément à { 43-1426 dn 1 août 1917 et 
l'état À ci-annexé. vembre 4917, ainsi que par des textes spé 
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indemaité exceptionnelle et tempo- 


la ‘oi n° 47 


les prestations famiiaies; 


le mois de décembre 1947 aux 


en service en Afrique du Nord, et 
ss sur le budget de l'Etat; 


l'ex roice 1917; 2 De 46-2922 du 2% décembre 1916, 47-381 
9% Ratification de décrets u 931 mars 1947, où du 27 juin 1947 
nr se 17-1496 du 4er août et 17-2267 du 2% no- 
grrétont: vembre 1917, ainsi que par des textes spé- 
TITRE Le ciaux, un crédit de 13.500.000 F applicable 

L au chapitre 44: « Constructions aéronautt- 


Budget crdinairc, 


ir, — Sur des crédits ouver!s aux mi- 
au titre du budget onmhinare (dé- 


enses militaires) de l'exércice 4947, par les { Art. 
2922 du 23 décembre 1946, 47-581 | forces armées, au titre du hudget annexe des 





| Rip 2 ne sa ouvert aux ministres, an 
fi É tre au Pudget ordinaire (dépenses militaires) 
2111 du 31 décembre 1947 { de l'exercice 1947, en addition aux crédits ou- 

nrtant OUVÉTIUTE de crédits supplémcitaires Ver:s par les lois nes 46-2992 du 23 décembre 
e de l'exercice 1947 et portant reiève- ie 45-581 da 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 

“ 917, 47-1126 du 4er août 1917 et 47-2%67 du 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 portant re- 2) novembre 1937, ainsi que par des textes 
nt des salaires; SDCClaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 7.678.400.000 F et répartis par cha- 


Budgets annexes. 
CONSTRUCTIONS AÉROXAUTIQUES 
Art, 
forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions aérenauiiques 


Lei pour l'exercice 
19417, en addition üux crédits ouverts par les 


ques, — Personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels ». 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
— Jl est ouvert au ministre des 


minisire es 





mars 71947, 47-1136 du 27 juin 1955, | constructions ct a:mes navales pour l'exercice 





7 du ?9 no- | 1917, en addition aux crédits ouverts par les 
lois nos 46-2922 du 23 décembre 1916, 47-581 
1917, 47-1156 du 
1:.2267 du 29 no- 


En 


27 juin 1945, 


des fabrications d'armement 
1917, en addition aux 


— Fabrications d'armement, 


Personnels titulaires, auxiliaires et centrac 


Chap. 101, —F 
— Personnels ou- 





Etat A. — Tableau, par services et par chapiüres, des crédits annulés sur l'exercice 1947. 


millions de francs 
«€ 
et armes navales. — Personnes ouvriers ». 


Constructions 


FABRICATIONS D'ARMEMEXT 
— Il est ouvert au min'stre des 
budset 
pour l’excreica 
crédits ouver!s par les 
du 23 décembre 1916. 47-551 
mars 1917, 47-1156 du 
et 47.92% 
vembre 19417, ainsi que par des textes spé 
ciaux, des crédits s'élevant à 
217.371.000 F et applitables aux chapitres el 


alirexo0 


24 juin 19:73, 
267 du 29 no 


la somme da 


{re SECTION. — Dépenses d'erploilation. 


23,631,0% F 


217.311.009 F. 
budeet au xai- 


nistère des finances est chargé de l'exéculion 
du présent arrêté, 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 juin 1948, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


publié au Journal 


MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
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ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 





|Reslassement de la fonction publique {%loca- 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie, — Personnel. 
Rajustement de Ja rémunération des fonctien- 
haires civils et militaires. (oi du 5 août 
1916) ae CURE 
Roolassement de Ja fonction puk:ique (alleca- 


Guerre, 


SECTION 1. — METROPOLE ET ATRIQUE 
DU NORD 


A. — ARMÉE 
TitRE JT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Rajustement de la rémunération des fanction- 
haires civils et milituires (loi du 3 août 
nd. Met SSSR EURS PE ATSENA ANA CRUE EE 0 
üon provisionnel'e aux personnels de l'Etat). 


To.al pour la guerre... sssooosesses 


Marine, 





| Rajustement de la rémunération des fonction- 
| aires civils et militaires (loi du 3 août 
1n 





SECTION Ï, — METROPOLE, AFRIQUE Di NORD 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TITRE Ir, — DÉPEKSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


1956) 





SECTIOX EL — METROPOLE, AFRIQUE DIU KORD 





























Total pour la Marine. ssscsssseossssses 





Tire Ier 


cherité de vie 


Relèvement des 











ui 


Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
— DÉPENSES ORDINAINES 


4e partie. — Personnel. 


Allocation spéciale forfaitaire 
naires civils et militaires et 
4 2 LÉ PEN PS PRET RTE 1 7, CP ESRI 

UWdemnité exceplionnelle et temporaire de 

aux fonctionnaires civiis € 
militaires et agents de l'Etat 


Ge pa ie. — Cha ‘es SO iales. 





Total pour la 


RECAPITULATION 





AÏP s.sscovsssesesenessoseessess 
Guerre l'ÉRRLELELERRIRIRLIIEILILLE 
Marine. ssssverurs 


Présidence du conseil... 


MONTANT 


{raucs 


01.000.000 


1e M. 009 
7.941 1) 

1. 11. 
1: (4 {) 


“x (un? 

1 171.000 
i 1.006 
= = ss 
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Etat B. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits ouverts sur l'exercice 1947. 






































Æ RS es — 
ë MONTANT 3 MONTANT jé 
. te 
E SERVICES des s SERVICES des 
ë crédits ouverts. ä crédits ouverte, 

_-_— ns —— __ 

francs. francs 
Air. 408 |Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
Service de l'intenmdance ...sssssssssssessee] - 73.000:000 
Secriox IL — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD 410 |Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
EY TERRITOIRES D'OUTRE-MER Service du Maiériel ..ssssescsnmmeonsssese 55.000.000 
111 Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Service Qu LÉ cssereressrersenesnnnrons e 4.500.000 
412 Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
% partie. — Personnel. Service des Lransmissions ,...........sesss 8.000.000 
113 |Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
400 |Personnel civil des services et formations de _ Troupes coloniales .............rensees 3.600.000 
l'armée de l'air (titulaires, contractuels et Ë 414 |Soide de l'armée, — Troupes métropoli- 
CRMNBNNOS] ss torceverseuresver AE Es ee 35.000.000 taines. — Officiers et assimilés ......,,,.,. 713.000 .009 
403 |Personnel' civil des élablissements de l'ar- à 115 [Sole de l'armée, — Troupes métropoli- 
mée de l'air (OUVrierSh .sesscosenosessoe 1.500.000 taines. — Sous-officiers el hommes de 
404 Personnel militaire. — Officiers. — Soldes ‘et Pa à roupes OCR LE CEE CEE LEE ECO CEE EEE 1.122.0600.00 
indemnités ..... ae 2 RP DMENER COMPATLN IPS QUE 220.000 .000 116 |Soide ce l’armée. — Affaires musulmanes, — 

405 Personnel militaire. — Sous-officiers et troupe. 1 1 S Compagnies sah:riennes, — Troupes supplé- 

— Soldes et indemnités ...... 4. 141.147.000 tives. — Officiers ....hosososesoososcesoe 35.000.000 

407 Administration centrale, — Per sonnels civils s 117 tr de l’armée. — Affaires musulmanes. — 

RS a NÉ : 23.000.000 Compagnies sthoriennes. — Troupes supplé- 
408 Centre d'administration du pet rsonnel civil Re lives, —  Sous- same et hommes de 
TE None Lee 1 A EF ee En 41.700.000 troupe ...... ss satosovesins SN vers .…. 8.000.900 

440. TOO TS AONIEOIS rires ae ni 1.200.000 118 |Solde de l'armée, — "Troupes “coloniales. = 

di Services sociaux civils et rnilitaires. — Per- Officiers et ASSIMIÉE. «ss. sssosssssssesres 116.300.000 

sonnels tilulaires, auxiliaires et contrac- nt 119 |Solde de l’armée. — Troupes coloniales. — 
MN mére Éréoma das 4.300.000 k Sous-officiers et hommes de troupe..........l 275.000.00 

a |Service des télicommunications, — Pers n- | 120 | Soïde des militaires en disponiblité, non acti- 

_nels tiluiaires, auxiliaires et contractuels. 1.600 .000 vité, réforme, CONGÉ- ce. crrerereereserpe 25.100.000 
ais |Service des télécommunications, — Person- s 125 |Trailements et indemnités du personnel civil 
TS TE ef ee AT Po D 453,000 de l'administration centrale. .....ss..sesssse 15.000.000 
——— 1% Traitements et soides du personnel militaire 
Total pour la section I... ....ecsesssse ? -040. 000. 000 . en service à l'ädministration centrale... 7.000.000 
re 127 |Corps du contré'e de l'administration de 
l'ANMÉS cadet sde és desire ed 9 000.00 
128 Personnei de la jn stice MilitaiFes sec ccuceeeee 16.000.000 
Secriox II. — OCCUPATION 129 |Personnel du service social et culturel......…. 20. 000.000 
| Total pour la 4e partie......,...s.sese) 0,038 : 900.000 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES SEE 
4e irtie AE ARS A 
ï° partie, Personnel. 5 partie. — Matériel, fonctionnement 

#50 |Personnel militaire en occupation. — Sokes é 02: VOIES. STE RS , 

et indemnités. — Officiers s.sssscsoscssss 12.000.000 Le ns titi at 

#5! Pers nnel mititai re en oc ‘upa lon. + Soldes : 310 Service prémilitaire. ...ssensosass presses 7.400.000 

et indemnités. — Sous-officiers et troupe. 60.000 .000 be rh UEEE 
Tota ur ] car!ior 72.000.000 
Total pour la section IT... Per 8° partie. — Dépenses diverses. 
GOIRL DONS LA issues re écusotndTon rss 1.112.000 .000 
es 603 Allocations viagères aux auxiliaires et alloca: dé 
tions aux personnels civils dégagés des 
cadres n'ayant pas droit à Pension. ....e.se 700 .000 
Guorre. j F4 
Total pour le titre Let... ,. ss ssessseues.| 3,117,000.000 
= = ce À 
SUCTION IT. — METROPOLE ET AFRIQUE is du n 
DU NORD ; I 
TiraR IL. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS . 
A. — ARMÉE “ 
70 Dépenses de solde résultant des hostilités, ….{ 700.00 à 
Tirne Ie, — DÉPENSES ORDIXAMES 7002 | Solde des militaires dégagés des cadres....... 30.000 .000 , 
711 Unités de garde des prisonniers de guerre. — 
$&e partie, — Dette viagère. Soldes et indemnités... mersonurose 460.000.000 
a Solde des officlers généraux du cadre de ré- Total pour le titre Il.ssess.ssesvossos] 490.700 .000 
PPS RSR CRE CR ER En TS 70.000.000 RESTE ‘ 
EME Total pour l'AMMÉE. colo rosescoter et 3.607.700.0N 
en 
ä partie, — Personnel, 
400 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, B. — GENDARMERIE 
contracluels, auxiliaires, — Service de l'in- é ; 
tonfonss LE: »95, (x LE + HER 
402 Re à civils extérieurs — ‘ Titulaires 20.0. TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAMES 
2 onneis Civtis  ALCIEEUTS — Liuiaires 
L contt ES auxiliaires. — Service du mma- ; 4 « \ 
CT RO RE ER 50.000.000 is partie. — Personnel, \ 
03 Personnels civils extérieurs, — Titulaires, n : u ro 
. pare mr À els, auxiliai res — Service du ” 121 | Gendarmerie. — Personnels elvils ....,,..... 5.200.00° 
nn Le LD LT 20 ARR mb: #4 05.000 .000 122 ae niarmerie. — Solde des officiers. .......... 40,000,00 
‘oi ee PAL à cie” Re 123 Gendarmerie, — Solde des sous-officiers. ..... 1.357.200.00 
contractuels, auxiliaires. — Service des 1235-2 [ Unilés militaires de secteur. — foldes et in- à 
de 80.000.000 ACMITÉS  snere eee dada SE ÈS 4.900,04 
40: Personnels civils extérieurs — ‘Titulaires, " EE pa 
mr 4 auxiliaires. rroupes Cok Total pour la gendarmerie... cosousl 41.196. 700.0 
DORE ds «feet tobivéecceser del 11.600.000 SE =" 
é0 lraitem d fonctionnaires en congé del Total pour da section 1.....,... PSE 5.064.400. 
1 5! 0 dun ..... sunsnsononosounssvel 1.700.000 | 
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F | | 
à MONTANT Ë MONTANT 
E SERVICES des È . SERVICES den 
é erédits ouverts ë | crédits ouverte, 
> 
francs, tranes. 
Secriox IL, — OCCUPATION 4e partie. — Personnel, 
-cù : héns 300 | Personnel du service hydrographique... 5.500.000 
Tirne Ier, + DÉPESSES ‘CHERS 2 Hikenajer ina 78.000.000 
: a quipage la Hotte... cossse or voocss sons ces 350.000 .000 
À. — Année : Personnels des corps sédentaires......,,...0l 72.000.000 
à £ 4 | Personnels, divers... sserercosooseresense 10. 00.000 
4 partie. — Personnel, + Personnels du service de santé... 6.000.000 
à SE Personnets techniques des travaux maritimes. 43.000.000 
2 | Sole de l'armée. — Officiers et assimilés... 200.090 . 000 103 Serres pt vera ae À pe Person mel de ds. 
53 | solde de l'armée. — Sous-officiers et hommes dé DS DOMCU Um ee co vesssoe 6.000 .000 
de trou DÉLEEEEEEEELE A CE CEE EEE EEE EELES 20.080.000 109 Intendance maritime. — Salaires....c.cesooss 31.000.000 
57 | Personnel de la justice militaire... see ues 3.506.000 ee Service de santé. — SAnlres.....sers ses 2.000.000 
Total pour l'armée... essesosseuxe | — 588.800.000 M be {4 — ner 300.000 
113. | Traitements et jndemnités du personnel elvil À 
sf de l'administration centra:e................. 18. 100.000 
B. — GENDARMERIE 1TK !Traitements et indemnités du personnel mili- 
PERS Fes Fi à taire de l'administration centrale... 10.000.000 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 15 | Contrôle de l'administration de la marine... 975.009 
“ fe 115 | Personnels civils des œuvres socia!es....….. mp 1.000. 
4e partie. — Personnel. 117 Service des travaux maritimes et immroibi- di'ésnties 
P jers, —: SAP... ous «0 net orodne .000. 
x |Solle de Ya gendarmerie, — Officiers... 12.600.000 lers Salalres PU sad 
{55 Soïde de la gendarmerie. — Sous-oificiers..….. 233.060 .000 Total pour la section I......esscsecee 642.600.000 
Total pour la gendarmerie... see e 2% .690 .000 
x ‘4 SECT:0x IT, — QCCUPATION 
Total pour la section Iessesccoso! 81.400.000 spapt-réoenes 
TRE Je. — Dérexs RDINAIT 
Total pour la GUETTE.…….ssorsosvssvosessee. | D-923.800.000 mas D Pr 
4e partie. — Personnel, 
Marine. 150 Personnel. — Solde et indemnités. sssoossses + 10.000.000 
re c T tal OUT li mx ts PORTE CETTE TTEIET hs. 
Secriox L = METROPOLE, AFRIQUE DU NORD DT Ur __ 52.000.000 
LT TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
RECAPITULATION 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 
à R Air LRRRRLR RARE RER RE LIRE RL LE RRRRLR IRL LLELLERLLLEEX: t.112.000.000 
9e partie. — Dette viagère. CR Les svt di mestesesecssccesccessecl D IOOINOOS 
"3 SR A PT PE pee ES 4 CN ONE 652.64). (0 
4 |Soïde des officiers généraux et assimilés du re ns 
cadre de TÉSETVE... 0 counoccsmesenen eo seneeee 49.125.000 Fotal pour l'état Mn osostéoséosñenet FT 638. 100.00 



































< de fixation de ces organes auront au moins é 
MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 23 mm de largeur et les vis de AsatoS nè Conceë de perfectionnement de l'école nationale 
déboucheront pas à l’intéricur de l'appareil; supérieure des mines de Saint-Etienne, 
ET DU COMMERCE 437, E devra être placé à prox mil té. 
_— } at ”] ‘ « sec 14 ne * inivir 1 "ir 4 pi 
D ga +3 us IE dé 2 = ninistre 4° l'industrie et du comunerce, 
è { > inqici _apparel devra rap- 3 érret 4 5 mai 194 ! te 
Décret du 9 juin 1948 portant promotion peter qu'il est à atoire de couper le cou- ca! Ag g = eh res ve ra pe 
dans l'ordre national dé la Légion d'honneur. | ranl sur ce " tant dobvrir Le tion de l'école nationae supérieure des mi- 
rant sur ce ctioi inçur avant douvrif 1e | nes de Saint-Etienne 
coffret V: l il 
nr à ée+ u l'arrêté da 19 juillet 1946 fixant la com- 
Pa d PER — ja En pos sion du conseil de perfectionnement de 
da an 9 : OI su . - a14 At 9 «2 | cett C 
n duc LH A m'ninres et dù PR na A Par arrèlé en dale du 17 juin 1918 est agréé elle € école ; à me CA FRE 
usine oi de cmmmaes ve le Ce | Pour AUS eme Mons rs migbs grisag- |, PU 2e PPEesRlon du disesteus de Pointe 
on du conseil de l'ordre natlonal de la | :2U5es le moteur type EP 1125 N, 25 CV, 500 V, 1 N'ESRNIRe, 
ixion d'honneur en: date -du: 4 gain 1918, | 56 à, 50 p. pes LA Im pour convoyeur à Arrête 
bots ni L m4 s DS raslettes Joy U-179-63 N type 15 Chain no CC- ; « hit A 
nant que la proposition du présent décret 1265, construit par Dtiance Electric 7 En- Art. ler, — Sont nommés membres du con- 
a ote en conformité des lis, décrets Ct | cineering Ce à Cleve:and Ohlo U. S. A. sell de peroohonnement de lécele nationale 
#emMents en vigueur. est promu dans !'or- ss À rire geer rie h supérieure des mines de SaintÆl ienne, pour 
} Mal de la Lég Rae ” "honneur : Les usagers ne pee de uulser 065 appa- un ; durée d a ] laure ans to! npl er du 
relis que s'ils satisfont aux conditions sui- jer mmai 1948: 
Au grade d’officier. vantes : 
M. Trotte à ininctih Mhebites, 4 to La différence de diamètre entre l'arbre I. — En qualité de représentants 
de me, CSS industriel, Chevalier du | moteur et son logement dans les paliers ne des Charbonnages de France 
Re: : FE devra.pas dépasser 0,5 mm. \e. En ; 
+. 90 {ls seront munis d’une entrée de cp sa  ÀS re directeur généra de3 
d'un type agréé faisant avec le carter qu'el et res du bassin du Neon et du Pas-de- 
. A:013 
Mines grisouteuses équipe un joint d'au moins 25 min et les vis 
k , de tion de cette entrée ne devront pas |! M. Margend (François), ancten é'ève da 
L déboucher à l’intérieur de l'appareil. école, président directeur général des le 
Pas nrnAtZ 2 ds ; lo ] _ 
…,, Tete en date du 16 juin 1918, sont re +ee- — ières du bassin de la Loire 
A e ‘tre empleyés dans les mines . M. Couture (Pierre), directeur général ad- 
D 2 ta ns: Ps ve Le UE Service des matériels de forage, joint des houillères du bassin de Lorraine. 
fes . 3 uiL s € $ PRE" 
"un et ‘Gerin, rue HenriTarze à Grenoble. N, En 
“ ; ‘ > : , — ualité 
Les y ra ne pourront utiliser ces appa- Par arrêté on date du 21 mai 1945 3 dis- de la Eh À un 4 2 dress. 
" ie s'ils satisfont aux conditions sui- positions de l'arrêté du 10 mars 19%:5 annulant 
, be usé on donnée, par ietitre n° 5$65 du ee — (Jules), président de la chambre@é 
1o La dima ; 22 novembre 194, à M. Tiraspoisky (Wladimir) ndicale de la sidérurgie 
° La différence de diatnètre nt , x sk dre » À AL, 1 ST | li 1} . LUCTUTSIE. 
mmande ct son 10g cement + ane _ rt n de sa démission des fonctions de directeur M. Chevenard (Pierre), ancien élève 4 
Dérieur à “05 mm : va pes € technique du service des maiériels de forage | d'e, directeur scientifique de la Société da 
“Ps nt équipés de boîtes à câbles ou et le ts à 2 date du 30 novembre 1941 | “mmentry-Fourchambault et Decazeville 
à 3 © boîtes à câbles ot ans préavis ni indemnité, ont é&é annulées. ! M, Francou (Pierre), directeur général 
IQ Cabies d’un type agréé, les joints he D “— issements Merrel . 
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M. de Nervo (Jacques), président directeur Vu le décret du 2. mars 1910 portant rè- Vu l'avis de l'administrateur Supérieur 
général de la Société des forges et aciéries | glement sur la solde et les allocations ac- | du territoire des Comores et. l'avis Con 
du Sautdu-Tarn. cessoires des fonctionnaires, employés et | forme de la commission permanente du gu 

agents des services coloniaux et les textes | conseil général dudit territoire, de 

IT, — En qualité de représentants de la modificatifs subséquents, notamment le ki 
chambre syndicale des mines de fer de France, | décret du 11 juillet 1945; Décrète : 

M. Roy (Eugène), ancien élève de l'école, Vu le décret du 26 mars 1947 portant ex- +. 4er 5 09 0 a 
d'recteur général de la Sociéié des atiéries | tension aux personnels des cadres régis tropoiaiRe nr gere d$ 4 
de Longwy, wi # . . .. | par décret en service dans les terriloires | 45 revenus attachés aux 3.000 Le het k 

M, Latourte (Jean), directeur géhérai ijoitit Erelevant du ministèré de la France d'ou- | gaj4i CR ere ee RAIIS Déné. 

at relie, 0 TES : SAUT C  ABbsrs 14. | ficiaires remises à l’Etat par la banque à 
du la Sociéié métallurgique de Knulange. ma à 1 “epti le la Nouvelle-Calé- 5 \ que de 
€ tre-mer (à l'exception de la Nouvelle-Calé- | 4 titre d ke à pi 
- 1 , Bord Rs adagascar au litre des exercices 1945 et 
... | donie) de l'allocation provisionnelle attri- | 1946 sera répartie, comme suit: 

19. — En qualité de représentant de la fédé- | huée aux personnes de l'Etat en service | ; ti 
ration des chambres syndicales des minerais À sur le territoire de la France métropoli- 4° Subvention au budget du territoire à 
et mélaux bruts. taine ; Sn cons M au prorala de la po- gi 

Set DROLE ee Li fève de Técale ; ; EX È ulation des deux territoires sparti | 

M. Chaster (André), ancien éléve de !'ecoie. Vu le décret du 23 décembre 1947 por- 1 it : | oires, répartis ql 
raembre du comité de direction de la socic ” À En és une DE +. di Ad dres comme suit: 

inière et mélallurgique de Pennaroya tant extension aux personnels des cadres 
sonner leutagn.di ee «Etat régis par décret en service dans les ter- Aménagement es terrains de sport et ge 
; \ bee: 2 ni oi sc té ritoires relevant du ministère de la PTACER achat de matériel sportif : cr 
" — En aqualilé de représentants 4es Synt- . . ir (à l’exc io OUVY + ss y 

cnts.d'ingéniéurs des inines et de-la métal. | à Ne: (EERESEEON 6e Er ESS tri. | . Subdivision de la 

donne Calédonie) de l'alocation spéciale forfai- | ac ” e nl 
lurgie : 1% à LT ds ‘ande-Comore .. ü0.000 
SE: , | taire attribuée aux fonctionnaires civils ct KR Eu Ê 

M. Penet (Jean), ancien élève de l'école, | militaires et agents de l'Etat; . Subdivision d’An- L d 
chargé de ta formation professionnelle pour tra des fie bee JOUan see. 00.000 to 
l'ensemble des houiilères du bassin de Ja e conseil des ImISires pnicHunu, Subdivision - de j 
Jaire, merabre du syndicat des ingénieurs des Mavotte ......... 50.000 k 
houilières, Décrète : D di: à 1 

M. Merlin (Maurle), ancien élève de l’école, Subdivision de . « 
membre du syndical national des ingénieurs Art. 17, — Les allocations provisionnel- Mohéli ...........: 50.000 LL 
«es mines. les et l'indemnité spéciale forfaitaire attri- " 200.000 F.M, | 

art, © — Le directeur de l'administration | buées par les décrets des 16 janvier 1947 2° Développement . des P 
cénéraie et le directeur de l'école des mines | et 24 juiMet 1947 aux fonctionnaires civils | sports. — Subvention au C 
de Saint-Etienne sont charsés, chacun en ce | et militaires, agents et ouvriers de l'Etat l'comité central et aux bud- 60 
me concerne, -de l'exécution du présent af l'en service dans la métropole. sont àccor- | gets provineiaux ......... 4.800.000 FM, 

"ot, Lac nt Toc alités fixées par : TA : ” ' F 

dées, suivant les modalités fixées par les go OFuvrés socialés. = pi 

Fait à Paris, le 9 juin 1948; décrets des 26 mars 1947 et 23 décembre Protection de l'enfance. — di 

O1 à - fonctionnaires sa ne nc réoie : 7 À € GRR 

Pour le ministre et -par autorisation: 1947, aux fonctionnaires des cadres TÉRIS.| Cantines scolaires et mé- " 

Te MMINSWO Ch par AUOSAUCEE Lypar décret ta ‘service à la: Nouvelle-Calé- | jic0-s0ciales 1.800.000 FM al 
Le directeur adjoint du cabinet, donie, a TN CSN EURE" PTE À dot 

PIERRE VALLÉ, 4° Subvention au budget tr 

== | Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- | provincial de Tuléar pour se 

RME Ai Er 7 tre-mer et le secrétaire d'Etat chargé de | ‘à défense démographique pe 

la fonction publique et de la réforme ad- | Par JR pret teR Cane Je 
ù . ministrative sont chargés de l'exécution | SOUS-atmentation et Ja @i- 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | qu présent décret, qui sera publié au Jour- | Seite .................:2, 1.798.020 FM 
nat. officiel de Ja République française et Àrt: 2: "Le ministris de:ld Béènee d'ot: 
inséré au Bulletin officiel du ministère de tr "est charné de: l'exévuiti 1 ” Le 
Citation à l'ordre de la Nation. la France d'outre-mer | WOTROP 067 CRAN ARS EEE ER Dee 
| ; sent décret, qui sera publié au Jourul 
Fait à Paris,le 21 juin 1918 officiel dé la République française. 

Le présideut du conseil des minisires, su ÿ à cf D ; + 
le rapport du ministre de da France d'oulre- SCHUMAN, Fait à Paris, le 21 juin 1948. 
ser, cite à l’ordre de la Nation: 


M, Dugormmier (Albert-Jéopold), ingéneur 
principal de %° classe des travaux pubiics, 
anort pour la France. Au terine d'une carrière 
bien remplie, M. Dugommier, ingénieur ‘prin- 
<ipal des travaux publics à Madagascar, à été 
assassiné par les rebelles au cours d'une (mis 
sion qu’il effectuait-sur la ligne Fianarantsoa- 
Manakara, Victime de son devoir, esi mort en 
service commandé. 

Fait à Paris, le 21 juin 1943. 

Par le président du conseit des ministi 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET. 


me rtf) 





Décret n° 48-1013 du 21 juin 1948 portant 
extension de l'allocation provisionnelle 
et de l'indemnité spéciale forfaitaire aux 
personnels des cadres régis par décret en 
service cn Nouvelle-Calédonie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative et l'avis conforme du ministre 
inances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1530 du 11 juil'et 
1915 relative à la revision des traitements 
des fonctionnaires coloniaux; 


des 





L 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
VAUT, COSTE-FLORET, 

Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publiime et de la réforme 
administrative, 

JEAN 


6-0 + 


BIG\ HT. 





Décret n° 48-1014 du 21 juin 1948 portant 
répartition des revenus attachés aux 
parts bénéficiaires remises à l'Etat par 
la barque de Madagascar. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 8 de la loi du 22 décembre 
1925 portant création d'une banque d'émis- 
sion à Madagascar; 

Vu l'avis de l'assemblée représentative 
de Madagascar en sa séance du 18 jauvier 
1918 ; 

Vu l'avis du haut commissaire de la Ré- 
publique française, gouverneur général de 
Madagascar et d ‘pendan es, en conseil de 
gouvernement; 


SCHUMAN, 
Par le présidcat du conseil des miuisiress 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-PLORET, 








6 8 D— — vi 
sa 
pc 

Décret n° 48-1015 du 21 juin 1848 portant À 

répartition du produit de la redevanct P 
sur la oirculation fiduciaire de la ban- 
que de Madagascar, 

De 


Le président du: conseit des ministres, 


Sùr la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 
Vu l'article 8 de la loi du 22 décembre m 


1925 portaut création d'une banque d’émis- tr 
sion à Malagascar ; ï 

Vu la délibération à l'assemblée reprt- pe 
sentative de Madagascar en sa Séance uu \ 


18 janvier 1918; | 
Vu l'avis du haut commissaire de la . 
publique française, gouverneur général le 
Madagascar en conseil de gouvernement; 
Vu l'avis de l'administrateur supérieur 
du territoire des Comores et avis conforme 
de la commission permanente du consf! 





| général dudit territoire, 


{Supplément} - 








FM, 


FM 
d'ou- 
pré 
url 


ess 





Dit .cocoscenarissemeseesas 170.000 FM 
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Décrète: ; 


art, ir. — Le produit de la redevance 
ur la circulation fiduciaire de la banque 
de Madagascar de l'année 1946 soit 23 mil- 
bons 872.251 F métropolitains est affecté à: 


je Subvention de huit cent mille francs 
ga budget du territoire des Comores cal- 
eulée au prorata de la population des deux 
toires et se répartissent comme suit: 


a) Subvention à l'œuvre de la goutte de 


b) Achat de matériel des- 
tiné au cinéma scolaire et 
à la propagande sociale, hy- 
giénique, agricole et techni- 
que ....... ASIN SRE Se be a cs 

9s Subvention aux bud- 
gts communaux pour la 
création et le développe- 
ment des bibliothèques mu- 
nicipales scores ses st 1.000.000 

9° Encouragement à la pro- 
duction artisanale des au- 
tochtones .................. 1.000.000 

4 Développement des 
sports. — Subventions au 
comité central et aux bud- 
gels provinciaux né vess +. 7.000.000 

5 (Euvres sociales. — 


620-000 


Protection de l'enfance. — 

Cantines scolaires, médico- 

gociales ....: AS PORN EEE . 7.000.000 
6° Subventions au budget 

provincal.de Tulear pour la 

défense démographique par 

la protection contre la sous- 

alimentation et la. disette....7.075.251 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1948. 

SCHUMAN. 

Par le r:isident. du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-TLORET. 
——— #0 6 — 


Décret du 22 juin 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission en France, un adjudant, en 
Service hors catires au cabinet du haut 
commissaire de France pour l'Indocñine. 


Par décret en date du 22 juin 1918, M. Beau- 
jean (Paul), adjudant (?s échelon), en ser- 
vice hors cadres au cabinet du haut commis- 
Sare de France pour l’Indochine, est placé 
pour compter du fer février 1948, dans la po- 
tion de mission en France où il a été appclé 
À comparaître devant le: tribunal militaire de 
Puis en qualité de témoin. 

ane 2. 2 nt 





Décret du 22 juin 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission en France un ouvrier d'art 
hors ciasse des travaux publics du cadre lo- 
tal de l'Afrique équatoriale française. 


ee 


.l'ar décret en date du 22 juin 1948, M. La- 
tie (Robert), ouvrier d'art hors classe des 
Maux publics du cadre local de l'Afrique 
‘Tloria'e française, en congé dans la mé- 
0pole, est-placé dans la pere de mission 
‘A France pour une période de quatre mois, 
‘ Otupier de la date d'expiralion de son 
jet en vue de procéder à l'étude de l'ins- 
lat on et du fonctionnement de l'atelier de 
} fection de lames minces pétrographiques 
boraloire de géologie de la Sorbonne et à 
poursuite de l'exécution des commandes de 
eriel passées pour l'installation d’un atc- 
semblable à Brazzaville, 


nm 








© © 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1016 du 16 juin 1948 fixant 
les cadres du personnel chargé des aéro- 
dromes, de la circulation aérienne et 
des télécommunications aériennes du 
ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale). 


£ 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et du secrétaire d'Etat chargé 
de Ja fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 15 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires ; 

Vu la loi n° 47-1466 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles); 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 
pattant règlement d'administration pu- 

lique relatif au statut particulier du per- 
sonuel chargé des aérodromes, de la cir- 
culation aérienne et des télécommunica- 
tions aériennes au ministère des travaux 
publics et des transports (secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale), 

Décrète : 

Art. 19. — [Les cadres des différents 
corps constituant l'ensemble du personnel 
chargé des aérodromes, de la cireulation 
aérienne et des télécommunications aérien- 
pes au ministère des travaux publics et 
des gr gr (secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale) sont fixés 
comme il suit: 


À. — Corps des ingénieurs de la navigation 


aérienne. 
5 ingénieurs généraux de la navigation 
aérienne. 
20 ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne, 


7 ingénieurs de 1°° classe de la naviga- 
tion aérienne. 

10 ingénieurs de 2° classe de la naviga- 
tion aérienne. 

30 ingénieurs de 3° classe de la naviga- 
tion aérienne. 

9 ingénieurs élèves de la navigation 
aérienne, 


81 


B. — Corps des ingénieurs d'exploitation 
de la navigation aérienne. 


45 ingénieurs | App ous de classe ex- 
ceptionnelle d'exploitation de la 
navigation aérienne. 

133 ingénieurs principaux d'exploitation 

e la navigation aérienne. 

243 ingénieurs d'exploitation de La navi- 
gation aérienne. 

24 ingénieurs élèves de la navigation 
aérienne. 


41 


C. — Corps des contrôleurs 
de la navigation aérienne. 


116 contrôleurs principaux de la naviga- 
tion aérienne. 

626 contrôleurs et contrôleurs stagiaires 
de la navigation aérienne. 


1.042 








D. — Corps des agents 
de la navigation aérienne. 


676 agents principaux de la navigation 
aérienne. 
1.016 agents et agents stagiaires de la na- 
vigation aérienne, 


1.602 


E. — Corps des ingénieurs des travaux 
des télécommunications aériennes. 


2 ingénieurs poupee de classe ex- 
ceptionnelle des travaux des télé- 
communications aériennes. 

5 ingénieurs principaux des travaux 
des télécommunications aériennes, 

9 ingénieurs des travaux des télécom- 
munications aériennes. 





16 
F. — Corps des contrôleurs 
des télécommunications aériennes. 


43 contrôleurs principaux des télécom- 
munications aérienes. 

64 contrôleurs et contrôleurs stagiaires 
des télécommunications aériennes. 

107 


Art. 2. — Les cadres fixés par l'article 
{er ci-dessus sont constitués par transfor- 
mation des emplois énumérés ci-après, au- 
torisés par la loi n° 47-1466 du 13 août 1947. 


A. — Corps des ingénieurs 
de la navigation aérienne. 


3 inspecteurs généraux de la naviga- 
tion aérienne, 

1 inspecteur général des télécommuni- 
cations et de la signalisation. 

15 ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne ou commandants de rc- 
seau aérien. 

6 ingénieurs en chef des télécommuni- 
cations et de la signalisation. 

26 ingénieurs de la navigation aérienne 
ou commandants de port aérien. 

21 ingénieurs des télécommunications 
et de Ja signalisation. 

5 ingénieurs élèves de la navigation 
aérienne. 

5 ingénieurs élèves des télécommuni- 
cations et de la signalisation. 





81 


B. — Corps des ingénieurs d'exploitation 
de la navigation aérienne. 


44 commandants d'aérodromes. 

153 commandants d'aérodromes adjoints. 

21 chefs de circonscription des télécom- 
munications et de la signalisation. 

74 chefs de poste principaux des télé- 
communications et de la signali- 
sation. 

153 chefs de poste ordinaires des télé- 
communications et de la signali- 
sation. 


445 


Cet D. — Corps des contrôleurs de la 
navigation aérienne et corps des agents 
de la navigation aérienne. 


720 agents de la navigation aérienne. 
42 surveillants principaux d'aérodrome. 
52 surveillants d’aérodrome. 

1.670 opérateurs principaux et ordinaires 
des télécommunications et de la 
signalisation. 

150 télétypistes des télécommunications 
et de la signalisation. 

100 vérificateurs d'inétallations électri- 
ques (télécommunications et signa- 
lisation). E 


(Supplément, — Fin.) 
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E. — Corps des ingénieurs des travaux 
des télécommunaications aériennes. 


16 ingénieurs des travaux des télécom- 
munications et de la signalisation. 


PF, — Corps des contrôleurs 
des télé communicalions aériennes. 


107 adjoints techniques des télécommu- 
nications et de la signalisation. 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui aura effet du 1% janvier 1918 et 
qui sera publié an Journal officiel de la 
Républi UC frané alsC 


1948. 
SCHUMAN. 


Fait à Paris. le 16 juin 


Par Le en id el t du c iseil 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


des ministres: 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat char de la 


fonction publique # de la réforme 
adm nistrative, 
JEAN BIOXDI. 
EE 





Décret n° 48-1097 du 16 juin 1948 relatif aux 
traitements du personnel chargé des 
aérodromes, de la circulation aérienne 
et des télécommunications aériennes du 
ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale). 


sident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etai chargé 
de la fonction publi a réforme 
gdministrative, 

Vu la loi validée du 3 
à la ch issification générale des traiten 

des Jonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
19%, portant réforme des traitements et 
aménagement des pensions des fonction- 
naires de l'Etat, 

Va la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916, 
relative au statut général des fonction- 
paires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 47-1466 du #3 août 1947, 
portant fixation des cré er applicables a 1X 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (dé penses - Pepe 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 
portant règlement d’administration publi- 
que, relatif au statut particulier du per- 
sonnel chargé des aérodromes, de la cir- 
culation aérienne et des télécommunica- 
tions aériennes au ministère des travaux 


Le pri 


que et de 1 


août 1943 relative 


ieuts 


publics, des transports et du ‘tourisme 

(secrétariat général à l'aviation vie et 
commerciale) ; | 

Vu le décret n° 48-1016 du 16 juin 148 
fixa int les du personnel Cchar£ des | 
aérodromes, de la circulation | ve et | 
des télécommunications aériennes au mi- | 
1 a des t va x , 3,1 ! du 3 t. v rte | 
et du tourisme rétariat £ | 
41" l 





Décrète : 


Art. 1er, — Jusqu'à la mise en vigueur 
du reclassement de la fonction publique, 
les fonctionnaires aérodromes de 
circulation aérienne et des télécommuni- 
cations aériennes du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, secrétariat général à l’aviation ci- 
vile e: commerciale, sont, pour l’applica- 
tion des dispositions de l'article {* de la 
loi validée du 3 août 1943, classés dans les 
échelles ci-après : 


Emplois. Erhelles. 
Ingénie ur général de la navigation 
AÉTIOENNE sosssrorosesesss co ed 27 b 
Ingénieur en chef de la navigation 
AO : 3.56. «vase 21 d 


Ingénieur ordinaire de la naviga- 


tion aérienne ....... 16 a 


Ingénieur élève de la RER 
AÉTIORDE sr vdsssdie te nl “és 798 
Ingénieur d° exploitation principal 


de la navigation aérienne........ 16b 


Ingénieur d’exploitation........ «. 108 

Contrôleur de la navigation aé- 
PORRE ie dod Se à D'ae paré 

Agent de la navigation ‘aérienne, SE 9 a 


Ingénieur principal des travaux des 
télécommunications aériennes... 
Ingénieur des travaux des télécom- 


16 b 


munications aériennes.......... 10 a 
Contrôleur des télécommunications 

DORE  Rar RARE FA TA . ia 

Art. 2 — Les traitements, les classes et 


compt rtent les divers 
ie ci-dessus sont 


les échelons que 

emplois visés à l'article 

fixés, ainsi qu’il suit: 

Ingénieur général "de la navigation 
aérienne : 

3 ÉCROÏON.....r su o00000 0 


350.000 F. 


2 Éd. rss otre ON 
te ÉChElEN, scsi mitist CN 
Ingénieur en chef de la navigation 

aérienne : 

5e échelon....... RARE …. 210.00 F. 
je CCRMION. sida ar tie os 2,00 

3e échelo.. sé scvaseses : IS 

2e ÉCOBION.- cc cest ones TT 


180.000 
pavigalion 


fe Bono... 15. Ye 


Ingénieur ordinaire de Ja 
aérienne de 17° classe: 


jé éche) Movsocouuonoueuons 150,009 F, 
2 COCO. Le cesss.u.. 150.009 


2 OMR, sms 0 5203 68 190,000 


Ingénieur ordinaire de Ja navigation 
aérienne de 2° classe: 
3° échelon.....sessssesssss 130.000 F. 
2° CODIDR.. rires 141.009 
ie échelon..:.......s.se ss. 108-009 


Ingénieur ordinaire de a navigation 


aérienne de 3° classe : 


£ 6 120.000 F. 


UC. SERRE FAN 

















25 Juin 99 


. . : g LOT CE ER 
Ingénieur d'exploitation de ja maviow 
aérienne : ÿ vs Bale 


: Échec oo us 

3 ÉCREÏON.... ue me eu... me om mu on 
2° 7.7 SR en 
ter A SE 


Ingénieur élève d'expioitation de 
2 P la Tavk 


gation 

ar” — principai 
#érienne : 

0» ÉRIC. sr sine dei 

5e mme: 

4e CDR. n cho à 

3 ÉCHÉS, . ssoovm anRs 


2e ÉCROION.. at D'or 
1e échei 


ps Le 
de la 


ODeocsr ne sosie 


Contrôleur de la navigation aéri 


6° échélôn:. ti. 531 Tree 
5° écheloni,.. sets tiens 
4 éches ME os soi dre: Cd 
3° ÉCHOS dec sos etude 
2 € tree 2 22 
1er éche)o 
Stagi 
Agent principal de la navigation 
Or ÉChelOEE... dose. 
Ge éthelon: Énésséssse cos 
4e ÉCRRION. Sas ét OS 
3° échelon... 
2e éche'or 


17 éche 


Me coovocosevecre esse 


STD de vus TEL 


Doresocsessessoemes 


! 
0 
0) e PRET 


48.000 F, 


enne : 
84,000 F. 
76.04 
68.000 
60.00 
54.009 
48.00) 
45,000 
aérienne ? 
84.000 PF, 
79.09% 
75.000 
71.000 
64.000 
65.000 


Agent de Ja navigation aérienne : 


6° échelon............ 
5° éc} 
40 échelons és eme use 
3° échelon... se til 
2 É0REN... ice séésutèts 
âer échelon... 


OO essaie 


ss... 


60.0 F. 
57.000 
54.00 
51.000 
48.008 
45.00) 


Ingénieur principal des travaux des tél 
communicalions sériennes : 


Classe Re 
Ingénie 
commu cations aériennes : 
4° PE 
CE Te SRE SE 
ZÉRO... ss secs ee 
1er échelon... 
Ingén 
tions aériennes 
de SORIOR.. so moe toseies 
3e érhelon.. 
2° PCR... se cocoomuereres 
20 POROR.. ide cd 


150.0 F 


és 2 des travaux des tél 


135.000 F, 

122.00 

109.000 
96.009 


ieur des travaux des télécommunit 


90.0 F, 
78.00) 
66.000 


54.00 


Ingénieur éiève des travaux des télécom 


munications aériennes... 


48.00 E, 


Contrôeur principal des télécommunia 


tions aériennes : 
0° CREER... ss cosmos 
5e LL otdouete …. 
Le ÉCHCLON.. . se de msbients cames 
2° ÉCHEÏON., os. où 8 00 0:00 » 00 re 
9e ÉCRBÎDI:. ii dors codes e 
4er ÉCHOS. dc tros 


126.000 F. 
117.00 
108.000 
102,000 
08.000 
90.000 


Contrôleur des télécommunications aéret 


nes : 

6e échelon. 
2° échelon. este cs eme 
4° éche MEL. dnovoo ds lise 
3e échelon. nn. 
2e CAR... nat eties 
1e SRE lN.... cet 
Stagiaire … 
Art. 3. 
cle 2 ci-dessus 
tification; aucune indemnité ou 
ac cessoire, 


CORRE REERE ELLE] 





3° ÉCNEÏON. sv cosoesesemss 108.000 
€ U L à 
2e ÉCHOMN. ins swiss aivet 96.000 
te CAR... sims nmue Lis 84.000 
Ingénieur élève de la navig.tion 
afrienne 3255 it: 54.000 F. 
Ingérieur principal d'exploitation de la 
navigation aérenne : 
Classe e Hionnel 150.000 F. L 
In principai d’expra nn de la 
1 TAUOI ll L 16 « 
4e échelon...... Co FN . 135.000 F. 
2 DOM se ds ce ns 109.000 | 
Le 06.020 | 
Re PO Le. ee 96. | 


84.00 
76.000 
68.000 
60.000 
54.000 
48.000 
45.000 


— Les traîtements fixés à l'art 
sont exclusifs de toute gr 


av antagt 


de que: que nature que ce S% 


ne peut être accordé aux fonctionnaires # 


agents énumérés ci-dessus que 
condilions fixées 
de l'ordonnance 


dans les 


par les aricles 5 et 
du 6 janvier 


1045 





L 














cit 
95 Juin 1948 
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Vigat Go —— ; >. 
art. 4 — Sous réserve des mesures | mation, les titres ou les références sont | parties après préavis de trois mois pour 
0.000 p, spéciales qu entraine l'ap ation des | supérieurs à ceux exigés des candidats E emplois hors catégorie et première 
8.000 fis relatives aux bonifications d'ancien- | aux emplois de première catégorie. catégorie et d’un mois” pour les em Dlois 
v— peté pour Services cr : dr 4 Art. 3. — L'engagement définitif des | de deuxième et troisième catégories. Tou- 
00 tion des ben ere be Foi d "a agents sur contrat est prononcé par le mi- | tefois, le contrat est résilié de plein droit 
la navi pentes classes doit ab que nistre, après avis du directeur où chef de | quand l'intéressé atteint l’âge de soixante 
8.000 F, nse totaie pour de = le oi ap service intéressé. Les candidats doivent | ans. 
vigat pe dépasse DS Per cohe - +4 rait justifier des titres et références requis | Si la résiliation est prononcée par l’ad- 
l'application au Want yen. pour l'exercice de l'emploi sollicité et pré- | ministration et hormis le cas de mesure 
6.000 art. 5. — Le ministre des travaux pu- | Senter les aptitudes physiques néces- | disciplinaire, il est accordé une indemnité 
10 CA plis, des transports et du tourisme, le saires. de licenciement égale à un mois de trai- 
&_ 000 ministre des finances et des affaires éco- L'engagement est fait en principe pour | tement pour chaque année de service 
200 pomiques et le secrétaire d'Etat chargé une durée indéterminée. effectué, toute fraction supérieure à six 
6.00) de la fonction publique et de la réforme Toutefois, lorsqu'il est procédé à des | mois comptant pour un an. 
0.000 administrative re re Veunoe - ra > pour — travaux détermi- A l'issue du stage, les agents sur con- 
. ce qui le concerne, de l'exécution du pré- | nés, le contrat peut disposer que l’enga- | trat sont classés: 
nie : gent décret, qui aura effet du 1° janvier | gement est limité à la durée des travaux. 1° En ce qui concerne les agents de 
4.0 P qass et qui sera publié au Journal officiel Art. 4. — Les agents sur contrat sont première, deuxième et troisième cattgo- 
6.00 de 1 Republique française. astreints à un stage probatoire d’une | fie, €n principe à l'échelon correspon- 
8.000 Fait à Paris, le 16 juin 148. durée de trois mois pendant lequel | dant à leur âge. LA 
0.000 dose ils reçoivent une rémunération provi- Toutefois dans chaque catégorie et dans 
4.00) de ad) we soire qui reste comprise par catégo- | la limite de 25 p. 100 de l'effectif de cette 
8.60) par le président du conseil des ministres: rie, dans les limites des barèmes fixés catégorie, certaines agents pourront, sn? 
5 0 Le ministre des travaux publics, aux articles 5 et 6 ci-après. L'enga- décision du ministre, et après avis du di- 
2 CA) des transports et du tourisme, gement provisoire en vue du stage | recteur ou du chef de service intéressé et 
st CHRISTIAN PINEAU. est prononcé par le directeur ou le chef sur proposition du directeur du person- 
e— et des affaires économiques, | période de stage, il sera pris, selon la pro- à celui correspondant à leur âge; 
gen RENÉ Mayer 7” | cédure prévue à l’article 3 du présent dé- | 2° En ce qui concerne les agents hors 
1.000 scrétaies d cret, une décision confirmant l’engage- catégorie, à l'échelon fixé par le ministre, 
A .000 Le secrélaire d'Elat au budget, ment où y mettant fin. après avis du directeur ou du chef du ser- 
000 MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. Au cours des trois mois de stage, l’en- | vice intéressé et sur proposition du direc- 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- | gagement provisoire peut être résilié de | teur du personnel. 
0.000 P tion publique et de la réforme | part et d’autre sans condition ni préavis. Art. 5. — Les rémunerations de base 
7.00 alministrative, Passé ce délai, l'engagement provisoire | annuelles des agents sur contrat apparte- 
4.000 JEAN BIONDI. ou l'engagement définitif, sauf le cas de | nant aux première, deuxième et troi- 
1.000 -——————* 0 + licenciement par mesure disciplinaire, | sième catégories sont fixées conformé- 
8.008 peuvent être résiliés pour chacune des | ment aux barèmes ci-après: 
5.000 Décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 fixant ne — ———— = 
les tél le statut des agents sur contrat du mi- Le 
. nistère des travaux publics, des trans- : x LÉ rs AGE REMUNERATION 
p = ATÉGORIES D'EMPLOIS ÉCHELON 
Fa ports et äu tourisme (secrétariat géné- " x minimum. annuelle. 
0.00 F. ral à l'aviation civile et commerciale). ———— | — — 
les tél (rence, 
14 Le président du conseil des ministres re catégori 
5.001 di” Ù ire catégorie. 
> 00 | Sur le TaPDOFS du ministre des travaux RER 
#8 ublics, des trans de : NLÉNIQUTS s.sssssonssrereseeesesss tte seen sesesesese 
9.00 inistre des finances et FA pm t Aus Contrôleur technique, auxiliaires sur contrat, faisant 
6.009 aomi és “st 1 + 2 +. : d'E ares €co- fonction de commandant de port ou d'aérodrome, de 4er 23 ans 70.000 
munict “er RU x ps aire d'Etat chargé chef de zone d'exploitation, de chef de poste principal. 2 Frs 82 000 
nniens Lhnm-. publique et de la réforme |} Collaborateurs scientifiques d2 la météorologie... 3 D — 04.000 
atministrative, RE Architectes et dessinateurs projeteurs, cartographes.... 4 32 — 106.000 
0.00 F, Vu la loi n° 47-1196 du 13 août 1947 | Chet conducteur de (MAVAUX,., 4,4 sens ersensenennennes .? 5 3 — 118,000 
9.000 porn! fixation de crédits applicables aux | Sous-chef de service domanial et agents domäniaux 6 37 — 120.000 
5.000 de 100 Pre ordinaire de l'exer- one DRPPECEEET EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE J » -- 1 
(C1) Ie 1917 (dépenses civiles raducteurs principaux........,... DEPTITT LILI IT LILI EEEL 43 ve M, 
1.000 MA: cpenses ci le ), Agents pc 2 pr DEDCIDAUT. sem otseepevones 9 15 166.000 
NE Décrète : - CHOE MMRT. crtnnnsncnonse rene cone ss csseopesvèeneste 
SR Û Art. {, — Le présent décret fixe le sta- Chef géomètre... YCLETEP III TILI LITE 
muni ut et régime de rémunération des 
rpnte o11 à 4 
200 Sur contrat employés par le minis- d% catégorie. 
; 000 F. tère des travaux publics, des transports ce E 
OÙ el “ù iourisme (secrélariat général à | Ingénieurs ROJOIN IR sc cossssésnéoltéervocouvocoosiosoo | 
000 l'aviati in civile et commerciale) dans la pt gris 00 mn hias neseneerereeeree see | 
7" ümie des crédits pr Auxiliaires sur contrat, faisant onction de commandants : 
000 dehors du tds ouverts à cet effet, en | éeyirome, de commandants d'acrodrome adjoints, 1# | 2 ans. 58.000 
. DOU Fram d u personnel auxiliaire tempo- de chef de poste, d'opérateur principal, de contrô- 2  — 63.000 
000 ro: par les décrets du 22 mai 1945 |: leur de la navigation aérienne; assistants de recher 3 % — 72,009 
adrien # 1 19 avril 1916 et celui du 20 février | ches météorologiques, conducteurs principaux de 4 27 — 70.000 
_ (TETE is anrare se SEE UE ER SAC ee DEEE $ { — 6 000 
Art 9 NU nie ’ “ È É i i ATRATELIITALELELELEREEELEEEI EEE 6 ‘ 93.0 
) Rs Les emplois d'agents suscep- rs TH ge ha pese # : 7 36 _ 100 000 
000 sés d d'être recrutés sur contrat sont clas- nca een. 8 KO — 197 ,000 
000 ei: 10 quatre catégories suivantes : Agents d'administration, .,....scoooovsooocosoÿñenceseste 9 14 ar 115.000 
006 pe hors catégorie ; Adjoints techniques principaux. .......s.ssssereserese 
.000 popiois de première catégorie ; Traducteur HR R ER Etre spé crane éaoump ere RS 
.000 puipois de deuxième catégorie ; Dessinateurs projeteurs t CarlogTaphes, semer e 
.000 “npiois de troisième catégorie. 
l'art Les diplômes, ou à défaut les durées de 3e catégorie. F LS 
te gr Een professionnelle exigés des candi- ssintstoitéiéuen vitilcisenss | 1 # ans. 10.000 
( aux î , genis l . cale Sosononsmsnmnnsnnnnss rs. + es . 19, 
antag? première pr d agents ri gp Dessinateurs, auxiliaires sur contrat faisant fonction de 3 23 — 0.000 
hu res, en y TT et troisième catégo- contrôleur et d'agent de la navigation aéronautique, 4 2 — 000 
jres eune d vue de leur classement dans cha-|  ftélétypistes, opérateurs radio-éleciriciens, surveillants 5 27 — 60.009 
ns ks rété Q e ces catégories, sont fixés par ar-|  d'aérodromes principaux et surveillants d'aérodromes. 6 3 — (5.000 
et! «au ministre des travaux publics, des | Commis domaniaux........ soorvvee eee sensessesesses 7 33 — 70.000 
pports et du tourisme. Secrétaire interprète-correspondancier administratif... è tnt 15.000 
"5 emplois « hors catégorie » sont ré- | NH — 80000 
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Toutefois, les agents sur contrat faisant 
fonction de surveillants d’aérodrome ne 
pourront en aucun cas dépasser la rému- 
nération moyenne de la troisième catége- 
rie (60.000). 


Art, 6 — La rémunération de base an- 
auelle susceptible d’être attribuée aux 
agents sur eontrat hors catégorie est fixée 
dans chaque cas à l’un des échelons du 
barème ci-après : 








EE ET 


HORS 
catégorie. 


——— ee mm 


RÉMUNÉRATION 
annuelle. 


francs, 


ÉCHELON 
ist 
ed 65.000 


75.000 
90,000 








= na - 


Art, 7. — Les salaires qui font l’objet des 
articles 5 et 6 ci-dessus sont exclusifs de 
toutes indemnités autres que l’indempité de 
résidence familiale, le supp'ément familial 
de traitement, le complément provisoire 
et les allocations prévues par le code de la 
famille. 

En cas de mutation, hors métropole, les 
agents sur contrat bénéficieront des ma- 
jorations correspondant à leur nouvelle 
affectation. 

Art, 8. — L'avancement des agents sur 
contrat a lieu exclusivement au choix et 
se fait d’un éche!on à l’échelon immédiate- 
ment supérieur parmi les agents ayant un 
mioimum d'ancienneté de deux aas dans 
échelon. 

Toutefois, dans chaque catégorie et dans 
Ja limite de 10 p. 100 de l'effectif, l’avan- 
cement sera accordé en considération de 
la seule valeur des intéressés et des ser- 
vices rendus, dans la limite des crédits 
budgétaires, par décision du ministre des 
travaux publies, des transports et du tou- 
risme, après avis du directeur ou du chef 
de service intéressé et sur la proposition 
du directeur du personnel, Dans ce cas, la 
minimum d'ancienneté dans l’éche- 





y 
CUI 


durée 


lon peut être réduite à un an. 

Art, 9. — Les agents visés par le présent 
décret pourront obtenir par période de 
douze mois, sur production d’un certificat 
de médecin des congés ainsi fixés: 


Après six mois de présence: un mois à 
plein traitement, un mois à demi-traite- 
meat; 

Après trois ans de présence: deux mois 
à plein traitement, deux mois à demi-trai- 
tement; 


Après cinq ans de présence: trois mois 
à plein traitement, trois mois à demi-trai- 
tement, 

Dans ces trois cas, il ne leur sera versé 


que la différence entre le traitement ou le 
demi-traitement et les prestations en ar- 
gent qu'ils auront reçues de leur caisse 
de sécurité sociale. 

\u cas où le total des absences par pé- 
riode de douze mois mais par suite de 
maladie dépasserait la durée des congés 


prévus par le présent article aucune allo- 


cation ne serait versée au delà des chiffres 
fixés, Si le total des absences pour cha- 
cune de trois périodes 


au 


considérées 





remier alinéa ci-dessus dépassait le dou- 

le de la somme des deux congés prévus 
pour chacune d’elles, le contrat uræait 
être résilié dans le préavis prévu à Parti- 
cle 4 du présent déeret, sauf dans le eas 
de maladies de longue durée (tubereu- 
lose, aliénation mentale, cancer) pendant 
lesquelles l'intéressé pourra être mis en 
congé sans salaire, à l’expiration de ce 
congé, il pourra être réaffecté daus la 
limite des postes vancants. 

A titre transitoire, les agents en foac- 
tion avant le 31 décembre 1947 pomront 
bénéficier du régime qui leur était appli- 
qué en matière de congés de maladi2, soit 
un mois et demi à plein salaire ct un 
mois et demi à demi-salaire, cette der- 
nière mesure cessant d’avoir effet lorsque 
les intéressés auront acquis une ancienneté 
de trois ans, auquel cas ils seront soumis 
aux dispositions du présent article. 


Art, 10, — Les agents sur contrat auront 
droit, après un an de présence à un congé 
annuel rémunéré de même durée que celui 
dont bénéficieront les fonctionnaires de 
leur service. 


Art, ff. — Les agents sur contrat visés 
par le présent décret pourront, le cas 
échéant, et sur leur demande, être affiiés 
à la caisse aationale de retraites pour la 
vieillesse et subiront, à cet effet, une rete- 
nue de 6 p. 100 sur la partie de leur zému- 
nération dépassant le p'afond des assu- 
rances sociales; une bonification égale de 
l'Etat sera, daes ce cas, versée à capital 
aliéné au compte des intéressés à ladite 
caisse, 

La loi du 30 octobre 1946 sur les acei- 
dents du travail est appiicable à ces agents. 

Art. 12. — Jes sanctions disciplinaires 
susceptib'es d'être appliquées à ces agents 
sont : 

{e 


90 
PA 


L'avertissement ; 
Le blâme avec inscription au dossier; 
3° La rétrogradation d'échelon; 

4° Le licenciement. 

._L'avertissement et le blâme avec inscrip- 
tion au dossier sont prononcés par le direc- 
teur ou chef du éervice intéressé. 

La rétrogradation d’échelon et le licen- 
ciment sout prononcés par le ministre, 
après avis du directeur ou chef de service 
et après que les intéressés ont été appeiés 
à fournir leurs explications sur les faits 
qui leur sont reprochés. 

Art. 13, — Les indemnités pour frais de 
mission, de déplacement et de tournée, 
peuvent être allouées à ces agents au taux 
prévu par la règlementation en vigueur. 

Art. 14. — Lors’ de leurs vols en service, 
les agents recrutés sur contrat bénéflcie- 
ront des avantages et garanties fixées par 
les lois et règlements en vigueur. 


Art. 15. — Les er du présent 
décret sont applicables à compter du 
je janvier 1948, tant aux personnels re- 
crutés postérieurement au 31 décembre 
1947, qu'aux personnels en fonction à 
cette date et qui ne seront pas intégrés 
dans l’un des corps de fonctionnaires. 

Ces derniers seront reclassés suivant 
leur qualification dans l’une des catégo- 
ries visées par les articles 5 et 6 du pré- 
sent décret et conformément aux règles 
fixées par le cinquième alinéa de l’arti- 
cle 4. pe intéressés ne pourront, en au- 
cun cas, recevoir en application des dis- 
positions du présent déeret, une rémuné- 
ration totale (y compris les avantages fa- 
miliaux) inférieure à celle qu'ils rece- 
vaient précédemment; à cet effet, il leur 
sera attribué, s’il y a lieu, une indemnité 
compensatrice. 








LA 
Pour ] tion des dispositions des 
atricles 4 9 du présent décret, j] sera 


tenu compte de l’aneienneté acquis 
les agents depuis leur entrée en fente 
en qualité d’agent contractuel, que celle. 
ci ait eu lieu antérieurement ou posté. 
rieufsment au 1% janvier 1948, 

Art. 16. — Les efleetifs des $ 
contrat sont fixés pour coque ne 
dans la limite «es autorisations budgé. 
taires par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publies, des 
ports et du tourisme et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

indépendamment de ces eflectifs, le mi. 
nistre des travaux publics, des trans 
et du tourisme est autorisé, à titre ex 
tionnel et provisoire, à employer des 
agents sur contrat imputés nombre pow 
nombre sur les eflectifs des corps de 
fonctionnaires chargés des aérodromes, de 
la cireulation aérienne et des télécommn. 
nications aériennes et du service des bases 
aériennes et rémunérés dans les condi 
tions prévues par les articles 5, 6, 7, # 
et 14 du présent décret, sur les crédit 
ouverts au titre desdits corps de fonction. 
naires. 


Art. 17. — Les modalités d'application 
des articles 8, 12 et 15 seront fixées 
arrêté du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 

Art. 18. — Le ministre des travaux pr. 
blies, des transports et du tourisme, k 
ministre des finances et des affaires écx 
nomiques et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad. 
ministrative, sont chargés, chacun en « 
2 le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juim 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat chargé de U 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN 


—$-e 
» 
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BIONDI. 





Décret n° 48-1019 du 21 juin 1948 portant … 
modification des surtaxes temporaire 
applicables aux tarifs de pilotage de ce” 
taines stations. 









Le président du conseil des minisués, 
Sur le man du ministre des travail 
publies et des trausports et du tourisii 
et du ministre des finances et des aff 
res économiques, 
Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régi 
du pilutage dans les eaux maritim”s; 
Vu les décrets des 21 août et 22 ol? 
bre 1947 portant application d'une SF 
taxe temporaire aux tarifs de pilotagt, 
Vu les enquêtes réglementaires, 


Décrète : 

Art. 4e. — La surtaxe temporaire a@lË r 

cable aux tarifs de pilotage autres Con le : 

les indemnités de certaines sla:lons à des 
tituée par les décrets des 21 aoû 
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, 
ns de vants : 
il ser .— 
use par RE de es SE … 50 
( punkerque sos. ssssessssese : 
ps Calais der rat ge rl LEE 50 
\ l'exception du tarif concernant 
re les navires effectuant un service 
régulier avec l'Angleterre pour les- 
ents sur quels le taux n’est que de 20 0/0. 
Service BOULOGNE s.seessemers esse... C0 
budgs. A l'exception du tarif prévu à l'ar- 
port du tie 14 dont le taux est fixé à 
S trans 40 p. 100, 
stre des Le Tréport normes none rreeses 60 
es. Fécamp nn nnonnsn sn ennenseesee 60 
N le mi Honfleur nov ronneesoresseenesees 50 
aNSports Trouville nn sem osssenesseose 60 
0 CXCEp= Caen-Ouistreham noces. 60 
yer des Granville consonnes seserses 40 
re pour Saint-Malo 'RRARMALRLELRLRLE LR LRRELLLILX] 50 
TPS de Brest en e en eooenreomeones 6n 
mes, de Odet ..... ones esecceoce 5 
COMIMU- Concarneau nes seneresece 60 
es bases Lorient-Groix ones senee 60 
] condi- Loire .….... NAN LEREILLLELERLELELELLr) 60 
6, 1, 8 le Pertuis CRORERRRELERLEELEL ELLE) 60 
crédits Gironde nn nes ecee 40 
onetion. Adou! .... none enee 50 
Part-Vendres unes eseseussee 60 
1h H La Nouvelle ……. ons sese 
plication Port Saint-Louis-du-Rhône rs. 60 
“ces par Nice 50 
An RARE LEE] CREER EIRE ERLER, ] 60 
aux pur PrOpriANnO e.ossosso se ads ie RER 
isme, }e PE 
res éco Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
1argé de hies, des transports et du tourisme et 
rme ad: le ministre des finances et des affaires 
n ent économiques sont chargés, chacun en ce 
présent qui le concerne, de l'exécution du pré- 
L officiel sent décret, qui Sera publié au Journal 
officict de la République française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1948, 
Ra. SCHU MAN. 
ninistres: 
président du conseil des ministres: 
| Le ministre des travaux publics, 
insports et du tourisme, 
CURISTIAN PENEAU. 
nances 
miques; Le ministre des finances 
et des affaires éronomiques, 
RENÉ MAYER, 
——— —— 1 © D 
6 de la 
réforme Décret du 21 juin 1948 fixant le tchb'eau 


d'avancement de grade des fonctionnaires 
du corps des ingénicurs de ja métécrciogic. 





mes 
Par décret en Gate du 21 juin 4948, Je ta- 
| beau d'avancement des fonctionnaires du 
: rps des ingénieurs de la météerolkegic est 
wOraires fé ainsi qu'il suit, pour la période eutre le 
> de cer 4 t 1917 et le 30 juin 1918. 
AVANCEMENT DE GRADE 
inistres, Inscription pour ingénieur en che] 
travaus de % classe. 
tourismi " MN. Facy (léopold), Frolow (Serge), 
es à Touquei-Laclaire Joseph}, Mathieu (Geor- 
ets), Tasscel (Roger). 
à régit ——— © …. 
n°8; 
22 oc Dé 4 à 
ne sf écret du 21 juin 1948, portant promotions 


de srade dans le corps des ingénieurs de 
là météorologie, 


otagt; 








Qu décret en date du 21 juin 1948, en exé- 
ee apple mener. tableau d'avancement fixé pour la 
res qui le 9) ,.0MPrise "Entre le 1er juillet 1947 et 

ip dos VIN 148, les fonctionraires du corps 


RS, 


mit 
2 octobre 1947, est portée aux taux sui-: 


noms suivent sont promus aux grades ci- 
après : u 


Ingénieur en chef de % classe. 


(A dater du 4er janvier 1948.) 
M. Facv (éopatd), rices militaires res- 
tant à utiliser: 11 + pp #, 
(A dater du f7 mars 1948.) 
M. Frolow (S:rge). 


(A dater du fer avril 1948.) 

.M. Brouquet-Laglaire (Joseph), {services mi- 
litaires restant à” utiliser: nl A 11 jours), 
(A dater du 4e juin 1948.) 

MM. Mathieu {Georges), Tasscel (Roger). 


nn” 


+ 


La 





Commission administrative paritaire auprès 
du directeur de l’établissoriont national des 
invalides de la marine. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
Chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

Vu la loi n° 462294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctiéennaires, et 
notamment ses arlicles 20 et 22; 

Vu le décret n° 47-4370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'aéministratfon publique 
pour l'application de lartisle 22 précité et 
relalit aux commissions administratives pari- 
aires Ct aux comités techniques paritaires: 

Vu l'article 72 du décret-loi du 17 juin 1938 
relatif à la réorganisation et à l'unification 
du régime d'assurance des marins ; 

Vu le décret du 31 janvier 1937 relatif au 
recrutement des trésoricrs des invalides de 
la rnarine; 

Sur la proposition du directeur de l’éta- 
blissement national des invalides de la 
marine 


Arrélent: 

Art. 4er, — ]l est créé auprès du directeur 
de l'établissement national des invalides de 
la marine une commission adrainistrative pari- 
taire compétente à l'égard des trésoriers des 
invalides de la marine. 

Art. 2. — La composition de 
sion est fixée comme suit: 


cette commis- 


4° Représentants du personnel. 
Trésoriers des invalides de la marine 
de 1re classe, 


Un titulaire, un suppléant. 
Trésoriers des invalides de la marine 
de 2 classe. 


Un titulaire, un suppléant. 


20 Représentants de l'administration. 


Deux tilulaires, deux suppléants. 


Art. 3. — L'élection des représentants du 
personnel a lieu dans les conditions fixées 
aux articles ci-après; les trésoriers des inva- 
lides de la marine, détachés &ans une admi- 
nistration, Ou en congé de longue durée ou 
de maladie, ou en position d’absence régu- 
lièrement autorisée, sont admis à y parti- 
ciper. 5 

Art. 4. — Les bulletins blancs, les bulletins 
portant plus de noms qu'il y a de représen- 
tants à élire, les bulletins illisibles ou sur 
lesquels les votants se seraient fait connaître 
et les bulletins multiples insérés dans une 
méme ee 17 seront annulés. 

Par contre, les bulletins portant moins de 
noms qu’il y a de représentants à élire seront 
valables. 

Art. 5. — Le vote s'effectuera par corres- 
pondance et dans les conditions suivantes: 


a) Les fonctionnaires appelés à voter figu- 


D} Dès le dépôt des listes de candidature, 
il leur est adressé, à la diligence du bureau 
du personnel de l'établissement national des 
invalides de la marine, sous pli recommandé 
et par les voies les plus rapides, un exem- 
plaire de la diste les concernant et une en- 
veloppe du format utilisé pour le vote ; 

c) L'électeur insère son bulletin de vote 
dans cette pe | ne doit porter æu- 
cune indication; il place cette enveloppe, 
préalablement fermée, dans une seconde en- 
, Sur Taquelle 41 inscrit ses nom, grade 
et tation ét la mention « Election à 
la commission administrative paritaire des 
trésoriers des invalides de la merine »: 

d) Les bulletins de vote seront adressés 
sous pli recommandé au directeur de l'éta- 
blissernent national des invalides de la ma 
rine. Ils devront être postés de telle sorte 
qu’ils parviennent à leur destinataire la veille 
du jour du scrutin au plus tard; 

Le plis œachetés portant la signature 
et nom ‘des votants, sent remis, de jour 
du scrutin, r le chef du bureau du yper- 
sonuel de l'établissement national des inva- 
lides de la marine au président du bureau 
de vote qui les ouvre, fait émerger la liste 
des électeurs et fait procéder au dépouille- 
mer, 

1) Les bulletins de vote parvenus après 
la clâture du scrutin seront considérés comme 
non valables ; ils seront retournés aux votants 
avec l'indication de la date ct de l'heure da 
leur réception. 

Art. 6. — Le directeur de l'établissement 
national des invalides de la marine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1948. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

Pour le ministre et par délégalion? 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1020 du 21 juin 1948 relatif au 
régime de sécurité sociale du personnel 
des théâtres nationaux de l'Opéra et de 
l’'Opéra-Comique et du Théâtre-Français. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'erdennance du 4 octobre 1915 por- 
tant organisation de la sécurité sociale, et 
notamment d'article 17; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant 
règlement d'administration publique pour 
l’applicalion de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 susvisée et, notamment, les articles 
G1 et 62. 


Décrète : 
Art. 4°, — Les membres du personnel 
des théâtres nationaux de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique titularisés dans leur ern- 
ploi ou liés par un engagement et les artis- 
tes aux appointements et employés à traile- 
ment fixe du Théâtre-Français titularisés 
dans leur emploi, restent placés sous le 
régime prévu par les statuts des caisses de 





reront sur une liste électorale établie par 
l'établissement national des invalides de la | 
marine, avec une mention spéciale précisant 





ieurs de Ja météorologie dont les 


joût 4 


leur position; 


retraites de l’Opéra, de l'Opéra-Comique ou 
du Théâtre-Français, en ce qui concerne 
les assurances vieillesse et invalidité (pen- 
sions). 
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Quelle que soit la durée de leurs servi- 
ces, il est garanti aux intéressés au moins 
la pension d'invalidité prévue par la légis- 
lation sur les assurances Sociales si, 
d'autre part, se trouvent remplies les con- 
dilions exigées par cette législation pour 
pouvoir prétendre à une telle pension. 

Art. 2, — Les salariés visés à l’article 1°° 
du présent décret sont placés sous le 
régime général de la sécurité sociale pour 
la couverture des risques maladie, longue | 
maladie, maternité, décès, invalidité | 
(soins), pour la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et pour le service des 
prestations familiales. à 

En ce qui concerne les prestations en 
espèces dues par les caisses de sécurité 
sociale en cas de maladie et de maternité, 
les caisses de retraites visées au premier 
alinéa de l’artic'e 1% sont subrogées aux 
droits des assurés en encaissent pour leur 
compte les indemnités auxquelles ils ont 
doit, Celles-ci en font l’emploi dans les 
conditions fixées par leur commission de 
gestion, sans que l’assuri puisse recevoir 
moins que lesdites indemnités et pus que, 
indemnités comprises, son traitement, 

Les sommes conservées, le cas échéant, 
par la caisse de retraites, en application 
de l'alinéa précédent, sont affectées au 
service des pensions d'invalidité prévues 
au deuxième alinéa de l’article 1* du 
présent décret. 

Art. 3. — Les titulaires d’une pension 
d'ancienneté des caisses de retraites de 
l'Opéra, de l’Opéra-Comique et du Théâtre- 
Français ont droit aux prestations prévues 
à l’article 72 de l’ordonnance n° 45-2454 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles, à partir de la date à laquelle ils 
atteignent l’âge de soixante ans. 

Les Gispositions du présent article sont 
applicables à compter du 1* janvier 1947. 

À titre transitoire, ‘es pensionnés âgés 
de moins de soixante ans à la date de 
publication du présent décret pourront 
réclamer leur affiliation à l'assurance 
volontaire dans un délai de trois mois à 
compter de cette date. 

Art, 4. — Un décret ultérieur fixera Île 
régime de sécurité sociale applicab'e à 
l'administrateur et aux sociétaires du 
Théâtre-Franeais. 

Art, 5, - Les membres du personnel des 
théâtres nationaux de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique et du Théâtre-Français, 
qui ne sont pas visés aux articles {* et 4 
du présent décret, sont affiliés à l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale 
pour l’ensemble des prestations. 

Art. 6. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l’éduca- 
tion nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 21 juin 1948. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
EDOUARD DEPREUX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURI"% BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Décret du 23 juin 1948 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur. 





Par décret en date du 23 juin 198, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre Gu travail et de là 
sécurité sociale, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 1er juin 1938, portant que les promo- 
tion et nominations du présent décrst sont 
failes en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur: 


Est promu dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur: 
Au grade d'officier. 
M. Bourcon (Maurice-Charles), délégué gé- 


néral de l'union des industries chimiques ; 
39 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Chevalier du 13 octobre: 1991. 
Sont nommés: 
Au grade de chevalier. 
MM. 


Collet (Louis-Camiile-Ilenri), chef de caves; 
61 ans de services civils et militaires, 

WMathy (Paul-Joseph), chef d'équipe de mon- 
tage; 63 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 

Wery (Cons'an!}, fleur à Ja société anonyme 
textile ardennaise; 66 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires, 














MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 48-1021 du 21 juin 1948 fixant 
les dispositions provisoires applicables 
à l'établissement du tableau d'avance- 
ment pour les fonctionnaires du cadre 
de l'inspection de la population. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, du ministre de la 
santé pub'ique et de la population et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 19 janvier 19:6, relatif 
à l’organisation du ministère de la popu- 
lation, et notamment son articie 4; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant stalut général des fonctionnaires, 

Décrèle : 

Art. 4%, — A titre provisoire et en at- 
tendant la mise en vigueur du décret 
agen statut du cadre de linspeëlion de 
a population, pris en application de l’ar- 
ticle 141 de la loi du 19 octobre 1916 sus- 
visée, l'avancement des fonctiounaies du 
cadre de l'inspection de la popujatics 
sera souris aux dispositions suivantes. 

Art. 2. — Les tableaux d’avancement 
seront établis suivant les conditions pré- 
vues par les articles 53 et suivants de la 
loi du 19 octobre 1946 susvisée, 

Art. 3. — Nul ne peut être promu à la 
classe ou à l’échelon supérieur, s’il ne 
compte au moins deux années de services 
dans la classe ou l'échelon qu L occupe 

Art. 4. — Pourront être inscrits sur le 
tableau d'avancement: 

A. — Pour le grade d’inspecteur divi- 
sionnaire: les inspeclieurs divisicunaires 





adjoints | 


ns 

B. — Pour le grade d'inspectenr oil 
sionnaire adjoint: les inspecteurs prins 
paux de la agen mn Ccomplant vngt ang 
au moins de services valables pour 
retraite. . 

C. — Pour le grade d'inspecteur pri 
cipal: les inspecteurs justifiant d'au 
moins douze ans de services civils 
militaires, ouvrant droit à la retraite, 

D. — Pour le pe d’inspecieur: leg 
inspecteurs adjoints justifiant d'au mir 
six ans de services civils ou IDilitaires, 
ouvr.nt droit à la retraite, 

Art. 5. — Par suite de Ja suppression 
du service de l’éducation forcée en Alsace, 
Lorraine, l’agent supérieur de 2: classe de 
l’administration eentrale du ministre de 
la santé publique et de la population, dé 
taché comme chef de ce service, sera in 
tégré dans le corps de l'inspection de h 
population, en qualité d’inspecteur d& 
1 classe, au traitement annuel de 
150.000 F. 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat chargé dé 
la fonction publique et de la réforme ad 
ministrative, le ministre de la santé px 
blique et de la population et Je ministre 
des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l’exécution du po: décret, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 19° 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAFUIS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOL. 7È3-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat, chargé de 
la fonction publique et de k 
réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-935 portant modification des ar 
ticies 5 et 8 du décret no 46-2962 du 31 dé: 
cembre 1946 relatif à l'intervention des ar 
chitectes, experts et techniciens dans la ré 
constitution des biens endommagés par 
faits de guerre et aux frais d'établissement 
des dossiers. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 
1948, page 5399, 2 colonne, article 5 (nor 
veau), dernière ligne, au lieu: « et des ex 
perts agréés », lire: « et des comptables 
agréés »; article 2, 2 alinéa, 2 ligne, 4l 
lieu de: « Ja prestation du serment », Lire: 
« la prestalion de serment ». 





Suppression du service intercommunal du lo 
gement groupant Melun et Dammarie-lé+ 
Lys (Seine-et-Marne). 





Le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
reconstrtetion et de l’urbanisme et le min# 
tre des finances et des affaires économiqu?*, 

Vu l’article 2 de l'ordonnance n° 45-234 
11 octobre 1945, instiluant des mesures au 
tionnelles et temporaires en vue de remtdie 
à la crise du logement; 
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vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 
sus instituant notamment un service inter- 
communal du logement groupant Melun et 


ie-les-Lys; 
g-< eresiion du préfet de Selnet- 


Marne, 
arrêtent: 


art. 1x. — Les dispositions de l'arrêté in- 
terministériel du 36 novembre 4945 sont rap- 


rtées en tant qu'elles instituent un service 


twrcommunal du logement upant Melun 
: pammarie-les-Lys (Seine-et-Marne). 

art. 2. — Le directeur général de l’urbanis- 
me et de l'habitation au ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme et le 
de Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1948, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MARQUET, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration 
départementale et communale, 
PIERRE MOATTI. 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat 
et par délégatien: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FELIX GAILLARD, 
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Déclaration d'utilité publique et d'urgence 
d'opérations prévues au projet de recons- 
truction et d'aménagement de Rennes (tie- 
et-Vilaine). 





} 


rar arreté concerlé du ministre de la recons- 
twUon et de l’urbanisme, du ministre de 
l'int rieur et du ministre «es fir.ences et Jes 
tlaires économiques en dete du 21 mai 18, 
Cerines des opérations et rotemment celtes 
Uoumerees ci-après, prévues au projet de re- 
Construction de la commune de Rennes ‘ile- 
soie » pris en consilérauon le 4 ju i'et 
7 déclarées d'utilité publiques et 


ex L'extension vers le Sud de l'flot +mpris 
a e boulevard Magenta et l'avenue J-4n- 
re avec réduction de la partie Nord-Ouest 
“: blace de la Gare; 
1. <laréissement des rues Saint-Iélier, 
Lu mbes et des Ateliers, l'élargissement 
becs "ard Laënnee, l'ouverture d'une voie 
j in la Vilaine entre la rue Duhamel et le 
ro onré Laënnec et ouverture d’une vuie 
hine tntre Ja rue Saint-Hélier et :a Vi- 
930 La 
de la rue 
Briand, 


création de pans coupés au \éhyiché 
de Châteaudun sur l'avenue aAristide- 


rés Li création d'une 


cglise Sal 


LUC etite place au Sus &e 
neuermain et le dégagement de sa 


façade Est : 
5e Alnrole 
son diélargissement de ja rue Jean-Jaurès à 
celui 4j, iChé sur Je quai Lemariine ainsi que 
res uc là rue Baudraizie ; 
6 L'élargies 
ty étTgissement de Ja rue de l'Alma en- 
mon.  ‘MP-de-Mars et le boulevard ac Bau- 


Ces opé de né - 
audit anetes es figurent aux g'Ans anaexts 


me, 
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Prise en considération d'un projet 
de reconstruction. 


Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 27 mai 
1948, rapportant les dispositions de l'arrêté in- 
terministériel du 8 mars 1946 portant prise 
en considération du projet de reconstruction 
et d'aménagement de Biarritz et déclaration 
d'utilité publique et d'urgence d'opérations 
Eee audit projet, le projet de reconstruc- 
ion et d'aménagement de Biarritz (modifcatif) 
est pris partiellement en considération. 


Certaines des opérations prévues audit pro- 
jet et notamment celles énumérées ci-après 
et figurant aux plans annexés à l'arrèté, sont 
déclarées d'utilité publique et d'urgence, con- 
formément à l'article 5 du décret du 21 j"in 
1945, modifié le 23 mars 1946, relatit aux pro- 
jets de reconstruction et d'aménagement des 
communes sinistrées : 

4° L'ouverture d’une voie nouvelle en pro- 
longement de la perspective Miramar jusqu'au 
dévonché de la rue Jean-Leroy sur la rue du 
Port-Vieux ; 

% L'aménagement en voile de piétons de la 
parlie Ouest de la rue Jtan-Zæroy; 

3 L'aménag: ment du raccordement entre la 
place du Port-Vieux et la perspective Mira- 
mar ; 
4° La mise à l'alignement de la perspeclive 
Miramar ; 

5° L'élargissement du sentier Miramar; 

6e L'aménagement du débouché du scntier 
du Corsaire sur la voie nouvelle prolongeant 
la perspective Mirarmar; è 

TT L'élargissement de la rue Peyroloubilh 
au droit du débouché de la rue Alcide-Augey; 

Se La création de deux quartiers de com- 
pensation situés respectivement rue Jaulerry 
et rue de Larralde. 
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Commune déclarée sinistrée. 





Par arrêté en date du 10 juin 198, pris 
en application de la loi d'urbanisme provi- 
soirement applicable du 15 juin 1943, la com- 
mune de Canteleu (Seine-Inférieure) a été 
déclarée commune sinisirée, 
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RigiSeurs d'avances, 





Par arrêté en date du 21 mal 1948, pre- 
nant effet à compter du 1er avril 1948, M. Da- 
mon, contrôleur comptable, est nommé ré- 
gisseur d’'avances auprès de la délégation dé- 
gro de l'Hérault pour le payement 
e certaines dépenses relatives aux opéra- 
tions de déminage et de désobusage. 


Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Damon est à 
500.000 F, 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 50.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 2.060 


francs. 
———— © &-—— 


Par arrêté en date du 21 mai 1948, pre- 
nant effet à compter du 4° mai 1938, 
M. Roux (Jean), contrôleur comptable, est 
nommé régiseur d'avances auprès de la 
délégation départementale de la Gironde 
pour le payement des dépenses consécutives 
aux travaux de déblaiement ct d'arasement 
des immeubles détruits ou cndommagés par 
suîte de faits de guerre. 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être consenties à M. Roux s'élève à 
4 million de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 100,000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 
2.500 F. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Organisations syndicales de fonctionnaires du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre habilités à désigner les 
représentants du personnel au sein des co- 
mités techniques paritaires. 





Te ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu le décret me 47-1270 du 24 juillet 1947 
portant à. es d'adm:nistration publ.que 


pour l'application de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 1946, et notamment 1 article 
#2 de ce décret, 

Arrête : 


Art, 47, — Sont habilités à désigner des 
représentants du personnel au sein des co- 
mités techniques paritaires, les organisal'ons 
syndicales de fonctionnaires du rninistère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
indiquées ci-dessous : 

Le syndicat affilié à la confédération géné- 
rale du travail; 

Le syndicat affilié à la confédération fran 
çaise des travailleurs chrétiens; 

Les syndicats affiliés à la confédération gé- 
nérale du travail Force ouvrière. 

Art. 2 — Le nombre de sièges attribués 
aux représentants titulaires et suppléants de 
chacune des organisations syndicales visées 
à l'article er ci-dessus est fixé au tiers du 
nombre total de sièges impartis aux représen- 
tants du personnel au sein des comités insti- 
tués à l'administration centrale du ministère 
et de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Art. 3. — Les désignations des représen- 
tants du personnel seront faites dans les 
quinze jours suivant la publication du pré- 
sent arrêté en ce qui concerne le comité 
technique ministériel et le comité technique 
central de la direction de l’aëministration gé- 
nérale. Les listes seront déposées avant l'ex- 
iration de re délai au bureau du personnel 
e l'administration centrale du ministère. 

Art. 4. — Le directeur de l’administraiion 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juin 1948, 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 








COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mercredi 26 mai 1943, 


Présidence de M. Brin, premier prés:dent. 


La cour des comptes s'est réunie dans sa 
grande chambre, au palais de la rue Cambon, 
le mercredi 26 mai 1948, à 16 heures, sous 
la présidence de M. Brin, prem.er prés.dent, 
pour procéder à l'installation de M. Parent, 
en qualité de procureur général, &e M. Lesage 
en quaité de président de chambre; ds 
MM. Raillard, Lorain, Michon, Fremont en 
qualité de conseillers inaîtres; de MM. Lamar- 


ue, Crepey, dékKgué dans les fonctions 
d'avocat général; Plouvier, Favier, délégué 
dans es fonctions de secrétaire général, 


en qualité de consillers rélérendares de 
{re Ciaässe, de MM. Meilhan et Beck en qualité 





de conseillers référendaires de 2° classe, 

M. le procureur général prononça le dis- 
cours suivant : 

Madame le ministre, monsieur le ministre, 
mons:eur le premier président, messieur:, 

En accédant à la direction du parquet de 
la cour, jo tiens à adresser à M, le pré- 
sident du conseil des ministres le respec- 
lueux hormmage de sa gratitude et à exprimer 

M. le ministre des finances ma recon- 
naissance profonde de la confiance qu’ & 
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Bo: Line 2». 
lle em- Monsieur le ministre des finances, vous 
eut êtes ici dans votre cour de justice. Je re- 


pius | grelte que notre stalut d'indépendance ne 
t, des | me perinelle pas de vous conlier la prési- 
t de | dence de cette ‘0, Du moins, sommes- 








ques el | nous infiniment sensibles à l'honneur que 
ous à vous nous failes. 

EL Ja Monsieur l'ambassadeur, monsieur le pré- 
)(edel 1 | 


sident de la cour des comptes de Belgique, 
'HIPit>, | monsieur le président de la cour des comptes 


qui doi- | d'Egypte, je suis heureux de vous accueillir 
nuuL EL! dans cette vieille maison issue des premiers 


siècles de la monarchie. La cour est, à sa 


pol | manière, une des figures de la France et 
isissdul | peut-être la plus austère, puisqu’clle est la 


t4adip | conscience de l'administration. 


rh Madame le ministre, monsieur le ministre, 
: oi messieurs, 

ds Du fait des circonstances, le choix des 
je de: hommes a pris, pour Ja cour, une importance 
of« i “ exceptionnelle. : 
innées Je ne saurais dès lors témoigner trop de 
“aneore | reconnaissance à M. le président du Gouver- 
Innis- nement et à M. le ministre des finances, 
matiuac | d'avoir bien voulu appeler respectivement aux 
dam. | fonctions éminentes de procureur géné ral et 


de président de chambre: M. le président 
Eos Parent et M. l'avocat général Lesage. 
RES us M. Parent avait été nommé président de 
s} chambre le 8 novembre 1916. 

Dans une situalion où il faut déploxer tout 
T ensemble tant de science administrative et 


.? | financière, de rectitude et d'activité d'esprit, 




















SA es il s’imposa par l'élendue de ses connais- 
FAI | sances et par un rare équilibre intellectuel. 
sb 52 Ces mêmes qualilés, l'élégance et le charme 
i- de sa parole, lui ont valu de brillants suc- 
: _ cès dans les nombreuses commiss'ons aux- 
* fe | quelles il fut appelé à participe \ qualité 
“9 2" { de président ou de membre. 
= or pig Pour ne retenir que les plus récentes, ja 
FAUE | citerai notamment: la commission spéciale 
uuon | d'enquête, chargée de rechercher les respon- 
JL AU! cabilités des fautes commises par le conseil 
HE | d'administration des charbonnages ranc 
et" | Ja commission d'invalidité et d | 
°° | travail, la commission des établ 
H | soins, la commission supérieure du 
,, | la vie, la commission supérieure de 
NE 4e rité ciale, 
iLEFVCN- Devenu près de la cour, le ren I it du 
IUX | Gouvernement, M, Parent, pourra amplifier 
L { ore des aclüivités Si utiles à À 
Mais en même temps, et dans sa fonction 
+ 
n | 
1 
in 
+ an | général, grâce à un labeur im] toyable, à une 
re | fermeté de doctrine égale à la fermeté de son 
de la | Caractere el à ou} q add D 





[| A) > temps son chef, je con- 

x | serve de ‘ps céanc( O0 sans 
| soleil . Nous discutions Îles problè- 

Î mes les plus importants de la € mptabilité 

publique et du contrôle financier & 

gré La présidence à Jaquelle M. Lesage accède 
jonurd'hui marquera dans n03 annales. 

Mais, en outre, une autre foncl!on Va Jui 


tra nl , ; le de prési- 
tire ucvoiue procnaiement, cCezIle 4 
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dent de la commission de vérification des 
comptes des établissements publics d'Etat de 
caractère industriel et commercial, des entre- 
prises nationalisées et des sociétés mixtes 
dans lesquelles l'Etat possède au moins la 
majorité du capital sociàl. 

1 puisera, nus en sommes sûrs, dans un 
sens profond de ses responsabilités, la 
constance et le courage nécessaires pour faira 
face dignement à une tâche difficile. 

La séance est levée. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1943 





Ordre du jour du vendredi 25 juin 1948. 


SÉANCE PUBLIQUE 


A neuf heures trente, — {re 

1. — Suite de la discussion du projet de loi 
plaçant la société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation sous un 
statut provisoire en vue de sa réorganisalion. 
(Nos 4: 4629, — M, René Pleven, rappor- 
teur.) 

2. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence d2 la proposilion de loi de M. Gé- 
card Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à hâter les travaux des commissions pari- 
taires relatives à la revision des zones üa 
salaires et à prendre une mesure provisoire 
diminuant de 40 p. 100 les ahattements pra- 
tiqués jusqu'à ce jour de façon à réduire de 
100 à 15 p. 100 l'abattement maximum 
en vigueur, (Nos 1911. M. Gérard Du- 
prat, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de li 
portant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général pour l’exercice 1938, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1918 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles), (Nos 3027, 3657, 4016, M. Charles 
Barangé, rapporleur général.) 

Ordre probable de discus 


Conseil; 


4420 


193Q 
102$, 






hJ 
[a : 


Drésidence du 
ne a L 

ndustrie et commerce; 
Ravilaileinent; 
ine marchande : 
Avialion civile et commerciale; 
IÆgion d'honneur et ordre de Ia 
. À nd 

t ca tale ; 


fuVail el 
médailles ; 


Î 
Monnaies et 
- 
l 


f ihérati n : 


\. 


sécurité 


A quinze heures, — 2% SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi de M. Paul 
Duclercq et plusieurs de ses colègues, con- 
seillers de la Républiuqe, tendant à modifier 
l'article 49 du titre II de la loi du #4 juillet 
1867 reialive aux sociétés par  aotions. 
Nos 1559, 3846, — M. Jean-Louis Tinaud, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'H n’y ait pas dé- 
bat.) 

2, — Vote en deuxième lecture du projet de 
loi réprimant la remise illicite aux détenus 
de sommes d'argent, correspondances ou ob- 
jets quelconques, (Nos 4218, 4541. — M. Min- 
joz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Mont et plusieurs de ses co‘ègues tendant 
à inviter le Gouvernement à encourager l'ins- 
laHation de téléphones publics de hameaux 
dans les communes rurales. (Nos 4127, 4532, 
— M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de 
de Mme Ginollin et p'usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
aux Calégories J et A 200 grammes de beurre 


résolution 


en remplacement des 206 gramme mar- 
garine, (Nos 4365, 4601. — M. Genesi, rappor- 
(Sous réserve qu’il n'y 


ait pas débat.) 





5. — Vote de la prapasition de résolution 
de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter lo Gouvernement à main- 
tenir aux tubercuïeux en convalescence éans 
leur foyer la ration de pain à 450 grammes 
par jour. (Nos 4119, 4602. — M. Dutard, rap- 
porteur.) réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) 

6. Vote de la proposition de loi de 
MM. Thiriet, Caron et Moussu tendant à mo- 
difier l'article 10 de la loi validée no 11, du 
8 juin 19414, instituant un fonds de garaniie 
des risques de guerre sur slocks de céréales 
et de farines. (Nos 2051-2867. M. Thiriet, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

7. — Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un meêm- 


PR 
(SOUS 








bre de l'Assemblée, (Nos 4321-1583. — M. Cas- 
tellani, rapporteur.) (Sous réserve qui ny 


ait pas débat.) 

3. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4. M. Joseph Schaff signale à M. le mi- 
nisire des finances et des affaires économi- 
ques qu'en ce qui concerne les pensions vi- 
sées par l'ordonnance du 23 juillet 1915 rela- 
tive aux retraités proportionnels militaires 
devenus par la suite agents de chemins de fer, 
lois 


the 
ces 


le principe de ia non-réiroactivilé 
continue à êlre vioié au détriment des hé- 
néficiaires de pensions concédées antérieure- 


ment au fer février 1915; et lui demande si 
des instructions ne pourraient être données à 
ses services afin de faire une application plus 
libérale et plus conforme aux principes rap- 
pelés ci-dessus des articles 3 et : 
ordonnance (2° appel). 

2. M. Paul! Verneyras demande à M. 1 mi 
nistre des travaux publics, des transports et 


LS) ARE 
1 9 de cette 


du tourisme s'il ne peut envisager la remise 
en vigueur des tarifs réduits fin de se- 
maine, dits tarifs de week-end, qui, sur les 
différents réseaux de chemins de fer, ren 
daient possibles, aux familles des travailleurs 
des déplacements salutaires que la suppres- 
sion des tarifs réduits et J'é‘évalion cons- 
tante du prix des voyages interdisent aujour 
d'hui à la rlupart de ces ciloyens modestes 
(2e appel). 

3. M. Félix Garcia expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que 


l'interprétation de l’article 2 de la loi du 
13 septembre 1916, telle qu'elle est donnée 
par la circulaire 1473/404 et qui prive du bé 
néfice de l’allocation d'attente de 700 F 
par mois les personnes dont une demande 
d'allocation aux vieux travailleurs est en 


cours, semble abusive et ne correspond 
à l'esprit de la loi; que l'application de la loi 
du 13 septembre 19146 donne lieu, par aille 

à de nombreux abus, beaucoup des p 
nes qui ont été admises au bénéfice des allo- 
cations d'attente avant des res 





sources 


festement plus élevées que le plafond prévu; 
et lui demande que des mesures squates 
soient prises rapidement pour que la loi soil 


app'iquée d'une facon plus équilable, 


4. Mme Herizog-Cachin demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi 
ques: 1° si un entrepreneur adjudicataire de 
travaux pour le compte d'une coliectivité pu 
blique est en droit de refuser d'appliquer 
l'abattement prévu par les décrets des 2 et 


15 janvier 14947 portant diminution générale 
des prix, en invoquant le rabais consenti à 
l'adjudication; 2° quelle solution peut être 
adoptée par un entrepreneur soumissionnaire 
de travaux d’ertrelien et, en délinilive, si une 
collectivité peut réduire de 5 p. 100 les mé- 
moires présentés par ur entrepreneur si cela 
n’a été fait par l'intéressé, se rapportant à des 
travaux exécutés après marché, 1 int 1e 
rabais offert où consenti par le un 
naire sur l’adjudicataire. 


onobst 


scion- 


L 
St 


5. M. Paui Cermolacce demande à 
ministre des travaux publics, des t 





et du tourisme quelles sont les disp 


qu'il entend prendre en vue de rétahl 

décret du 31 août 1937 plaçant les vo reurs 
du département de la Corse à égalité avec 
les autres départements de la métropole; 
l'arrêté du 15 juin 1938 prescriva e ics 
réductions de prix con es sur | emins 
de fer à certaines catégories de voyageurs 
téenries da ! 510 r ! } , la 7 
tégori 1 Ï 19 al { 14 
Cars s deux disposilions ayant été | 


té 


lées en 1542 par le gouvernement de Vich 








ô. M. Jean-Paul David demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
liste des associations, groupements 





lation la 
ou sociétés qui ont reçu des subventions pel 
dant les années 1945 et 1946, avec l'indica 
de la date de la fondation du groupement (dé- 
claration à la préfecture), du nombre des 
adhérents et du montant de la subvention 
7. M. Charles Serre signale à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que 
les trois départements d'Alger, d'Oran et de 
Constantine ne reçoivent pas les contingents 
d'acier dont ils ont besoin, notamment pour 
l'entretien du réseau ferroviaire, l'équipement 


électrique des barrages, la réfection à 








ques de navires inarchands; demande quels 

sont les principes d’après lesquels la direcs 

tion des programmes économiques fixe la ré- 

partition des matières contit genltées entre Irs 

divers départements; et attire son attention 
| 


sur la nécessité de tenir compte, pour la d 
termination du contingent attribué à l'Algérie, 
ZO Ti 





des besoins particuliers de cette 
8, M. Raymond Gernez demande à M, le mi- 
nislre de l'industrie et du commerce: 1 i 
une société coopérative de consomm Î 
dont les statuts seront mis en harmonie avec 
les dispositions de la jai du 10 septemtl 1917 
portant statut de la coopération, cor » Ja 
facultx d'adm: ttre des adhéré $ , 
modique cotisation et bénéficiant 
litre que les actionnaires, de Ja répa 
üu « (rop-perçu » faite au prorata de 
effectués par <hacun d'eux pendant , 
r A Fs n ra 
Précédent, 2e sl les exédent's, 7 i 
d'opéralions effectuées aveo de te!s Ï 
doivent êlre assimilés aux ex t 
l'opérations traitées \1r « Ï 
à ce titre, exclus d x 
psi que le? it le 1 “he ] » 
l t 
‘le 15 de Ja joi du 10 septembre 1 
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À vingt et une heures, ANCE 3 4 
Su te de la d sion des aff es inserites 
il ü e du ur de la prerr énr 
Séances du vendredi 25 juin 1948, 
billets portant la date dudit jour et va- 
pour ia journée, comprennent 





compris M. Marcel Noël. 
Tribunes, — Depuis M. Duveau 
ÿ compris M. Fayet, 


ee re 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 25 juin 1948. 
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Lucien Lambert, 


De 41. 


au nom de la commission de l’agriculture 


— Rapport, par M 


cur le: ns de résolution tendant 


pr 'u }) 1 


h reviser les bénéfices forfaitaires impo- 
sables pour les cultures spécialistes des 
déparlements de la Drôme, dt Ardèche 
Isère el dt Haute Ait 
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No 4706, — Avis transmis par M. le président 
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du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’AssemMée 
nationale tendant à la création du con- 


seil interprofessionnel du vin de Ber 
deaux {renvoyé à 1 commissin d 





mmission des affaires économiques, 


ce d ’ 2 i 1948. 
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Meunier (Pierr Paumier, Pinay, Pri 
Robert), Pront Ramette, Tinguy (dc), 
Ma r1C € 


on de la marine marchande 
et des pêches, 
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Commission de la presse. 





Séance du jeudi 24 juin 1948. 


Présents. — MM. Bacon, Barel, Bichet, 
Bouhey (Jean), Bourdan (Pierre), Brauit, 
Brusset (Max), Chambrun (de), Desson, Félix 
(colonel), Gosset, Grenier (Fernand), Jouve 
(Géraud), Mercier (André-François) (Deux: 
Sèvres), Jean Meunier (Indre-et-Loire), Mont, 
Noël (Marcel) (Aube), Rivet, Schmidt (Ro- 
bert) (Haute-Vienne), Temple, Verneyras. 


Commission du ravitaillement. 
Séance du jé uGi 21 juin 1948. 


Présents. — MM. Ancré (Pierre), Asseray, 


Bégouin, Cerclier, Coffin, Mme Degrond, 
M. Dumet (Jean-Louis), Mlle Dupuis (José) 
MM. Dutard, Farine (Philippe), Gara- 
el, G t, Gros, Kir, Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord), MM. Mauroux, Mouchet, Ri- 
cou, Roulon, Thamier, Thoral, Vée. 

Erci — M. M 


Commission de la réforme administrative. 


Séance du J' di 24 juin 1918 
P nts. = MM, Defferre, Drevfus-Schmidt, 
:  Kuel Menthon (de), Mme 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 24 juin 1948. 


Présents, — MM. 
chin, Paul Bastid, B 
fous, Bour, Bouxom, 
Cristofol, Delachenal, 
minjon, Dreyfus-Schmidt, 
Gosset, Lucas, Mazuez, Péron 
Peyroles, M. Viard. 

Ercusés., — M. Defos 


Bardoux (Jacques), Barra- 
auquier, Edouard Bonne- 
Castellani, Chastellain, 
Bbemusois, Desson, Do- 
Giacobbi, Girard, 
Yves), Mme 
Mme Fran- 


du Raw, 


cine Lefebvre, MM. André Mercier (Oise), 
Reille-Soult 
Suppléant M. Lambert (de M. Jacques 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du jeudi 21 juin 1948. 


sents. MM. 
Devinat, 


Castellani, Césaire, 
Yacine, Dumas (J0- 
seph), Marc Dupuy (Gironde), Guillon (Jean) 
(Indre-et-Loire), Horma Ould Babane, Jugles, 
Malbrant, Mamadou Konaté, Marline, Ninine, 
Senghor, Silvandre, Vilard. 

Ercusés. — MM. Laurelli, Le Sciellour, 
Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Caillavel), 
Valentino (de M. Lamine-Guèye). 


Aku, 
Di ill } 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


ire sca 4 21 juin 1948 
Présents — MM. Amiot (Oclave), André 
Pierre \sserav, Béranger (André), Besset, 
Beugniez, Bonnet. Boutavant, Mme Darras, 
MM. Delachenal, Duprat (Gérard), buquesne, 
Favet Laurent (Augustin) (Nord), Mme Le- 
febvre (1 MM. M Moisar 
Musma p { À P 
t, à R rd, à E 
F MI 1 Ar 
] { \f \ tred 
Val ‘16 


PE RENE 1 











——— <i 
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9% séance du jeudi 24 juin 1948. 


Présents. — MM. Bacon, Béranger (André), 
Beugniez, Mme Darras, MM. Duprat (Gérard), 
Duquesne, Mme Lefebvre (Francine) (Scine), 
MM. Moisan, Paul (Gabriel) (Finistère), 
Mile Prévert, MM. Renard, Segelle, Sion, 
Viaite. 

Excusés. — Mine Denise Bastide, M. Crolzat. 

Suppléants. — MM, Cesaire (de M. Alfred 
Coste), Rosan (Girard) (de M. Musmeaux), Va- 
lentino de (M. Guzicr), Halbout (de M. Amiot}), 
Caron (de M. Asseray), Dumas (Joseph) (de 
M. Mocck), Alphonse Denis (de M. Patinaud). 


Commission chargée d’enquêter sur les évé- 
nemonis survenus en France de 1933 à 


1945. 





Séance du jeudi 24 juin 1918. 
MEMBRES PAPLEMENTAIRES 


— MM. Poauquier, Clemenceau 
Serre 


— M. Jaquet. 


Préser { . 


(Mi Scherer, 


Lreusé. 


MEMBRES NOX PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Paul 
Benoit, J Il 


in-Aipe 
Excusés. — MM. de 
Viala, 


Sorel 


Barra!, 


nt 
14 


Yvon 


Gouet, 





Cominission chargée d’enquêter sur la ges- 
tion ce la Société des éleveurs du Bour- 
bonnais. 


Séance du udi 2% juin 1918. 
ASseray, 
el, Mme 
Paumier, 
Pierre 


(Octave), 
Jean-Louis), Garav 
(Seine), MM. 

Védrines, 


ISONIS, — MM. Amiot 
Dumet ( 

efebvre (Francine! 

Roulon, 


— M. Thoral. 





Convosations de commissions. 


La nmission de la défense nationale se 
réu vendredi 25 juin 1948, à dix heures 
(local \ commission n° 215): 

I — ( nunica iu président. 

[L — Nomination d'un rapporteur pour Ja 

_ . nl ,— Pi . 
propo \ de loi (n° 4567) de M. Djaument, 
COI le la République, sur le statut du 

il le l’Union française 

Il. — Suite du rapport de M. Clostermann 
ur les lits du budget militaire afférents 


* les crédits 


IV. — Rap; 
du budget militaire afférents aux troupes de 
à Fra à d'outre-mer 

V. — Discussion des nclusions des rap- 

| iM. And Monteil et Pie Montel 

r le budget mililaire. 

VI. — Rapport de M. Pierre Montel sur la 

oposition de résolution (ne 4479) de M. Jo- 

h Denais tendant à l'érection de la statue 
( ‘“hal Focl 

La mmission de l'éducation nationale se 
réunira le vendredi % juin 4948, à quinze 
heures et à seize heures (local de la commis- 

A quinze heures, 

Audition du secrétaire général de la fédé- 
Ta de l'éducation nationale sur des pro- 
blèmes d lité relatifs à la fonction ensei- 


A seize heures. 
d'une délégation de l'union des 
lu second degré sur les problèmes 


à l'enseignement & 


1 * 1 til 
u à LA leiutlis 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 25 juin 1948, à neuf heures trente et 
à quinze heures trente (:ocal de la commis- 
sion des finances) : 

I. — Projet de loi (n° 4059) portant fixa‘ion 
du budget des dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1918 (dépenses ordinaires et de recons- 
truction) : 

Forces armées : 
3. Guerre (M. R.-A. 
4, Marine (M. Pierre Meunie 
Budgets annexes: 

Constructions aéronautiques 
rapporteur). 

Constructions et armes navales (M. P. Meu- 
nier, rapporteur). 

Fabrications d'armement (M. R.-A, Guesdon, 
rapporieurT). 

Service 
porlcur). 

Service des poudres 
porleur). 


Guesdon, rapporteur). 
r, rapporteur). 


(M. A. Pinay, 


des essences (M. A. Tourtaud, rap- 


(M.-A, Tourtaud, rap- 


(no 3027) (L. R. n° 3651): 


II. — Projet de loi 


collectif d'aménagement des dotations fe 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1%418: 
Buduet des finances et des affaires écono- 


miques !Il. — Affaires économiques, deuxième 
lettre rectificative) (M. Gilles Gozan, rappor- 
teur). 


Eventuellement, bu na- 





tionale (deuxième lettre reclificative) (M. G. 
Cogniot, rapporteur 
III. — Rapport (no 4585) fait au nom de la 
“omimi::ion de l’intérieur sur le projet de loi 
{ne 4195) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2100 du 18 octobre 1915 relative aux in- 
demnilés de fonctions des membres du conseil 
général de la Seine, déjà modifiée par la loi 
n° 45-589 du 4 avril 1947, — M. Pierre Truffaut, 
rapporteur pour avis. 
de t 
Ï {a- 
â ce 
le [5,2 
ne 
f le 
le 
11. 
LE "2 "A £ 
Additif à l’ord du jour de la cance que 
tiendra la commission de l’agri re, le ven 
dredi 25 juin 1948, à qu L trente 
local de 1 CON n° 292 
I m4 4 la demand n. â IT 
4 ( de la }S )Pi 1677 
de M. Pourtal leurs À | ns 





Réunions de commissions 


du vendredi 25 juin 1948. 





Comn l \ffa « à dix 
} : 1 Qe ? 
ieures. — LOCal du 8° bureau. 

r r r 4 in s 

Commission de l'agricullure, à quatorze 
h \ mt x 999 
neures irenté — ] 11 no 23% 

, 1 1 n 
€ ssion de ] ] ue, à dix 
neu — À )Cal n° 213 

Commission de l'éducatio nalionale, à 
quinze heures et e 3, — Local 
no 29 

FN: " 1 r { 

Commission d'enquête P' }k In, à dix 
heures. — Local no 232, 

Comrmnission des es,. à neuf heures 





Local de la 


trente et quinze heures trente 
commission 


Commission de la e, à onz es 
Local no 230 

So mmission de Ja comm 1 des 
finances chargés d’enquêter sur Ja liquidation 
des surplus américains, à neuf heures 

— Local de la commission des finances 








‘on- | 

















CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxvée 1948 





Ordre du jour du vendredi 25 juin 1948. 


A neuf houres trente, — 1e Séu 


1. — Discussion de la proposition de rés0« 
lution de M. Jarrié et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à amélioree 
la politique céréalière. (N°s 477 et 566, année 


1943. — M. Jayr, rapporleur; et ne 591, année 
1918. — Avis de la commission du ravilaillo- 
ment. — M. Tognard, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de résa- 
lution de M, Baron ct des membres du groups 
communiste et apparentés, lendafñt à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urg e leg 
mesures propres à donner satisfaction aux lé« 
gitimes revendications du perso ( 
gnant en procédant au mwelassement” de la 
1011 on enhseigna 6e qaans ie idr 1 la = 
valorisation de Ia fonction publique et ei E 
mandant au Parlement le vole 4 créd « 
cessaires à la réalisation immédiate de ) 

forme. (Nos 84 et 892 ‘e 1917 M 
Bouloux, rapporteur, el à née 1913 
— Avis de la )mmissio les fina . 
M. Reverbori, rapporteur.) 

3. — Discussion de la ] ) l 
Hor le MM. Ch s Ok A r4 N'J 
Charles 3, À e D: Mn \ et d 3 
membres du groupe soci te S, FI. 0., € 

à \ I ( A t ord ° 
] s les t e Ù ( 
S [ n la 3 
1916 Nos 817 4 03, a ée 1917 + M Corz 
Zari0 1h} eu 


icinpres au gro e Si PA . 
lant à | (à ° 
IX V S | | IX 
inciens | ernes ce! 16] s Ca 
( lans leu ver, le b« lu 
décret du 22 féwrier 194 3 
perpélueiies Nos 7 2 } _ 
M. Rrier por 





A quatorze heures trente, 


k 


\ it d'ur ” 
:S Ci y d'e I [ » €n 

1UtL0 Î « Ï ei- 

lier de la K ] 14 No 4 , année 1948.) 
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Jou RN AL 








entions commerciales 








7 
1 


Commission de 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 


loisirs, 


Commission de la famille, de la population 
la santé publique. 


Présents. ci 
mond), Boudet, Mlle 
Girauit, MM. Jouve 
Landry, Liénard, 
MM. Page: (Alfred), 
Pican, Roche (Marie), 
indier, Mme Vigi 


fo 13 Rav 


reillec), Mme 


(Bernard 


Mme Ovon, 
not, Mrnes 


NI. Ti 


Commission des finances. 


Présents 


Suprléants 
M. Cardonne 


Commission 


générale 

Algérie). 

Pr { 
AM J) 1 
L 


Commission des pensions 


militaires et victimes de 


Dit ni 


Supnméant 


—_——_…—… 








et de 


t, Gerber 
nier (Jean 


{ i ua = | 
AIM Ba 
\Mir 6e), Léro 


MM, Bouloux, 


aut. 
— MM Cha! 
de M. A. Guy 


4 


Ii Jtuu 24 


MM. Asu 


’ 


M. Guy (Amédé 


ce du jeudi 24 
—— MM. Avinin, 
Marc s Gerber 
Marie), Hozquard 
,  Landaboure 
‘lain,}, Rever 


Ù 


_— Wime Mir 
MM. Lero (d 
Pit Ô 

ati t ‘ > 


de l'intérieur 
départementale 


l'avpression), 


M. Bossanne 
M Dassaud 


M. Dumas 


M. Teyssai 


nier 
111 CI 


Suppléant 


t [RE 7A LL! + "S 
MM, A | 
I! Mr 
AIM { at 
1rT Gadoin 
p MM. 
Vil! 
M, Ascen“0 
par M. Giauqu 
Mm lot 


l'éducation 


(administration 


(pensions civiles et 
guerre et de 








——— 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 24 juin 1945. 
Présents. — M. Abc!-Durand, Mme Claeys 
M. Defrance, Mme Devaud, MM. Ferrier, Jar- 
ié, Martel dtenr i), Renaison, Rosset, Saint- 


Convocaiions de commissions. 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que 


tiendra la commission de l'agriculture le vyen- 
dredi 25 juin 19%:8, à onze heures (local 


n° 211): 
JT, — Examen pour avis dé » Ja proposition de 


loi (no 597, année 191$), adopi tée par l’Assem- 
blée nationale, aprés déclaration d'urgence, 
accordant des À. oi nissions spéciales aux sol- 
dats agriculleurs 


\t 11 
La réunion de la commission de la défense 
nationale prévue pour le jeudi 24 juin 1948, 
à Ja première suspension de la séance publi. 


+ 


que, est reportée au vendredi 25 juin 1948. à 
dix heures (local ne 217 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 25 juin 195$, à neuf heures tren 
(local de la commission 

[, — Projet de loi portal 
dits comme conséquence de l'érection en dé- 
parteinent français de Ja Guadeloupe, de la 





Martinique, de Ja Réunion et de la Guyar 
irançaise, (N° 3926 et amnexe, 4181 A. N. 
405 C. R. — M. le rapporteur général.) 

II. — Avis sur une demande d'autorisation 
recrutement de secrétaires d'administration 
stagiaires et de sténodaclylographes stagiaires. 











M, le 1 oricur général).) 
IT, — Première étude du collectif d'aména 
gement au budget de l’agriculiure (pro: 302 
innexe 4 N.; lettres rectificatives 48 ©] 48-9, 
18-18 t 4046 A. N, — M. Landaboure, 
rapport jal.} 
IV, — Fixalion d’un p amme d'éludes 
le direu s pour les différents collectifs 
l'an nent au budget civil 
Convocations de bureaux, 
} ‘au se ré 1 vendre » ji 
demi-heure avant la séan pub 
1nrès-midi 1] no Lun 
RE DE a taire 1 à 
m d'un membre di aire par 4 
JMIMISSION Ge Six mem} bre 5 Chargé 


r une demande en aulorisalion de 


>» conire un conseiller de la Répu #4 





l RL éunira je vendredi 25 juin 
19:38, une demi-heure avant la séance pub 
que de l'après-midi (local no 201): 

Désignation d’un membre @evant faire parti 
de la commission de six membres charge 
d'examiner une demande en autorisation d 
poursuites contre un conseiller de ka Répu- 
blique (n° 516, année 198). 


Le Je bureau se réunira le vendredi 25 juin 
1913, une demi-heure avant la séance publi 
jue de l'après-midi (local no 207): 

Désignation d’un membre devant faire parti 
de la commission de six membres chargée 
d'examiner une demande en autorisation d 
poursuiles contre un conseiller de Ja Répu 

ique (n° 5#6, année 1948). 











» 
J 
x: 
F* 
* # 
£ 
) e 
F 
À à 
4 
ri 
à 
» 
À 
, 
À 
h 
23 
L à. 
3 
à 
1 
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: Dee 9  Ercusés. — MM. Carroué, Ponnat, Gervain, 
Le i* bureau se réunira le vendredi 25 juin | Liste des projets, propositions ou rapports | Guyard, Ibrahim ‘Babikir), Joannin, kermnajou, 
19i8, une demi heure avant la séance pubil- | mis en distribution lo vendregi 25 juin 1948. | Lelrun-Kéris, Meyer, Piot, Schock, Sousalle. 
“= a PRE. TOR QE ét 198 Suppléants. — M. Camprasse (de M. Gueye 


Désignation d’un membre devant faire partie 
de la commission de six membres chargée 
d'exuniner une demande en autorisation de 
poursuites Conire un conseiiler de la Répu- 
b'ique (n° 546, année 1%8), 


Le 3% bureau se réunira le vendredi 25 juin 


18, une demi-heure avant — séance pubii- 
que de l'après-midi (local ne 217): 

Désignation d’un membre devant faire partie 
de la commission de six membres chargée 
d'examiner une demande en autorisation "de 

ursuites contre un conseiller de la Répu- 
blique (n° 516, année 1918). 

La 6e bureau se réunira le vendredi 25 juin 
IS, une demi-heure avant la séance pubii- 
que de l'après-midi {iocal no 221): 

signation d’un membre devant faire partie 
d à commission de six membres chargée 


autorisation de 
de la Répu- 


d x \ niner une demande en 
ites conire un conseiller 
n° 016, année 1915). 


\ 





Réunions du vendredi 25 juin 1948. 


{ ureau, une demi-heure avant la séance 
publique de l'après-inidi. — Loc al no 215. 
bureau, une demi-heure avant la séance 
| ique de l'après-midi, — Local no 201. 
ureau, une demi-heure avant la séance 
pub'ique de l’après-midi. — Local 207. 
bureau, une demi-heure avant la séance 
ique de l'après-midi. — Local n° 202. 
bureau, une demi-heure avant la céance 
que de l'après-midi, — Local no 2417. 
bureau, une demi-heure avant la séance 
lique de l'après-midi. — Local no 2%4 
Commission de l'agriculture, à onze heures. 
— Local no 214 
Coramission des finances, à neuf heures 
te, — Local de la commission. 
Comraission de Ja défense nationale, à dix 


— Local no 217. 


PUres 








)}1 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour jour du vendredi 25 juin 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de P de r£solu- 

n et de la md "à. de MM. Cianfarani, 
Baretaud et Rosfelder ect des membres du 
groupe union métrupole-outre-mer tendant à 
ia Suppression du monopole du pavillon dans 
les relations maritimes entre la métropo'e et 


roposition 


l'Algérie et, en attendant l’abrogalion de la 
lCgislation en la matière, à la suspension, par 
voie de décret, dudit monopole ou, à défaut 
de celle mesure, à l'introduction d'urgence 


(l 


Hénagements équitables dans le monopole 





d'exploitation des transports maritimes entre 
s deux pays. (Nos 83 et 267, année 148. — 
M. Corniti, rapporte: ur, €t n° 256, année 1948. 
Avis de la commission des affaires écono- 
{ues.-— M, Vendenboomgaerde, ra! porteur.) 
2, — Discussion de la proposition de résolu- 
de MM. Schmitt, Thémia et des membres 
groupe du 1! :““ement républcain popu- 
tendant à faire représenter les intérêts 

{ fr " np 1 nl 11 ! IT 

r raarine marchande. (Nos 209 et X: 

1J:5, — M, S nlil, Ta eur.) 





Exrcusés. — Baretaud, Carroué, Cianfarani, 
Certirchi, Coulihaly (Mamadou;, Ibrahim (Ba- 
bikir), Mine Malroux, Perier, Thévenin, Toure 
(Momo). 

Suppléants. — M. Le Ber {de M. Corval, 
Razas (de M, Sornatte})}, Catrice .de M. René 





A0 


372. — Proposition du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la continuité du 
rayonnement scientifique et culturel 
français dans les établissements français 
de l'Inde par la création et l'entrelien 
d'une mission médicale française à Pon- 
dichéry. 


No 


No 2092, — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de 
loi, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, reialif à l'organisa- 


tion et à la composition du haut conseil 
de l'Union française, 

299. Propo sion de résolution de 
M. Cazelles tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à prendre des mesures en vue 
d'améliorer le ravitaillement des popula- 
tions des départements créés par la loi 
du 19 mars 1946 par des mesures desti- 
nées à encourager la culture vivrière. 

004. — Demance d'avis de M. le cn 
de l’Assemblée nationale sur le projet 
de loi (n° 4315) portant réorganisation dv 
régime de l'émission à Madagascar. 











membres de commissions. 


Nominations de 








Dans sa séance du 24 juin 198, l'As semblée 
de l'Union francaise a nommé M. Emi! Zin- 
sou, membre de la commission des affa 
politiques et administratives, en Temp ace- 
imnent de M. Montrat, 

Commission des affaires financières, 
Séance du jeudi 24 Ju {448 
Présents. — MM. Antoni üÜ, Mme Bory (Ma- 
rie}, MM Coquart, { -uru het, L.. mas, Hénaul!, 
Lefaucheux, Mitterrand, Mi rd Pélissier, Sa- 


vary, Thémia. 

Excusés. — MM. Baretaud, Coubèche Saïd 
Ali, Diop Babakar, de La Vasselais, Meyer, 
Piot, Vivier 

Suppléants. — MM. Antonini Ke M. Ou- 
dard), Mme Bory (de M. Egretand), MM. Co- 
quart (de M. Ebédé), Curabet (de M. Chas- 
siot}, Mme Lefaucheux (de M. *azac}), 
MM. Mitterrand (de M. LXon), Savary (de 


M. Mademba Racine), Thémia (de 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 24 juin 1348. 


Présents. — M. Begarra, Mme Bertrand, 
MM. Bidet, Borrey, Mme Caffot, MM.  Cam- 
pfasse, Catrice (Paul), Chassiot, Donn: — 
tèbe, Giard, Lapart, Mlle Le Ber, M. Mi uno 


Mme Emilienne Moreau, MM, Razac, Ne 


Moreux). 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, dcs pêches et des forêts. 


Puque] 
Mon 





Rosfeider, Suluou \akoye, Vauil , 


Momar Djima}, ! 
Di 


Hama), 


À 


pira le vendredi 25 juin 1918, 


f. 


M. 


Giard (de 


M. 


Ould 


M. d’Arboussier 


Zeit 


A 


Lhuillier). 


(de 
de 


\ 





M. Boubou 
{. Darian), 


Convocations de commissions. 


La cor 





mission des 


(local me 219): 
— Discussion du 
trice sur la proposition ne 177 


tendant 
çais de prendre 
bien-ètre matériel 
ieurs nord-africains en 

— Discussion du pr: 
sur les propositions nos 32 
Gouvernement 


d 


I. 


u 


IL. 


tendant 
mettre un ravitaillement rapide et convenalle 


d 


A] 


à 


inviter 


à demander 
plusi 


le 


affa 


rapp 


au 
eurs 
et 


«di 
} 


res 


ort 


mora 


Fra ncæe, 


prort 


sociales 5e 
à quinze heures 


de 
année 
Gouvernement fran- 
mesur ] 
1 des travail. 


es 


de 


née 


{, Paul (a- 
fa) 


faveur 


en 


TPE 1 


M. Touré 


et 120 (année 1948) 


à per- 


es territoires d'outre-mer en médicaments, 
objets de pansements et matériel sanitaire. 
UT. — Discussion du projet de rapport da 
I, Paul Catrice sur la proposilion ne 230 
conne 1948) tendant à demander au Gouver- 
ement d'accélérer, le plus possible, les rapa- 
cments des travailleurs i VOlOLe 
ar ou requis en France 
IV - Questions diverses. 
La commission de nsti n sunira 
29 juin 1948, à quatorze | e local 
» 217) : 
Elections de Mauritanie 








AVIS & COMMUNICATIONS 











Se sn 

Ministère des finances et des affaires 6co- 
nomiques et sous-secrétariat d'Eîat à 
l'agricutture. 

Avis aux taportult + 1 

cn prout ce d'I { 
P 1 da W 

A dater de la publication d ent , 
les dispositions prises ! iv aux imphor- 
lateurs publié au Journal efficiel du 950 mal 
1918 relatif à l'importation des abric irais 
en pravenance d'Espagne sont abrogé 

Continueront toutefois à être in £ 
conditions antérie ga les envois po lé se 
quels il sera jusiifié, dans les conditions prés 
vues par l'article 11 du code des douanes, 
qu'ils ont été expédiés directement pour la 
France avant la date de publication du pré- 
sent avis au Journal officiel. 

Le sous-secrétariat d'Etat à l’ e £a 
réserve ja facuité de désigner ul ment 
les organismes qui seront habilités à recevoir 
des autorisations d'importation d'abricots frais. 


A! 


is n° 395 de l'office des c} 
unjporlateurs, 1004 tant 
aux formalités à remntl 
teurs titulaires de licent 
pille « P. R. E.-B 
1? Q 
L av 
1 Journal o 1 te 
»3 f natiie à 
de 1 srrit 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


et avi . 

de 4 
port 

PS i- 

A 

; 

n 

}= 
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d ( | dans les programmes de l'aide | tion des dépenses remboursables au titre de 
ai ; nl : J n Marshal e à pes l’aide américaine à l'Eurof = | ; Ministère des finances 
aro l'achat de d es QU all que 30 1E « L'intermédiaire agréé devra égalemen e i iques 
uäncement en dollars des importalions esl | 4onner instruction à son correspondant aux t des affaires économiques, 
* ê par ral } { mericCa nes. Et 1ts-1 nis de £se conf mer, en ce qui con- 
, sp à. pe RES e + cerne l’acheminement des pièces ci-dessus 
I! io aux formalil décrite aan énumérées et de la fiche « P, R. E.-B. », aux NATIONALE 
l': indications portées au verso de ladite fiche. LOTERI 
| | } bi . | 1 devra également l'inviter à établir et à 
ificati PISE SEE VS | transmettre dans les conditions décrites au 
no verso de la fiche, un certificat de payement | è - 
jo Le pa he 6 de l'avis no 228 ûtre | modèle 2-03 ou 2-04 en triple exemplaire ». Le tirage de la dix-septième tranche de la 
: lacé par l t: Le 4 loterie nationale 1948 a eu lieu à Paris, salle 
gg: Pleyel, le 23 juin 1948, à 20 heures 30. 
I liaire gréé devra rempli sur 
{ à | la fiche d À relalti l »>péralions ; à F4 "AC mn) r . 
F | le la fiche « P. À Avis relalif aux opérations à terme Les numéros se terminant par: 
1 C, apres avo sur le marché libre des devises 
ous Sa res que les indica Série A. Série B 
1 ] par I Ir € Ï ndent Ju \ » ' a e opéra ) res Fe 
{ { 71 r le l1é { a d € } mA hé pre nJ 
é et 5 na st S s: roi be, D gagnent 500 F. 600 F. 
: ‘ ce Pa e a ir D es LB a pui s € 
] I L4 li ] h LI ; . 01 _ 
‘ À + S €, 1 Ù nl 2e 01 5 _ 5C0 F. 500 F, 
. ‘ - ' ; ; : 0 l'offi: dt Changes ienl iLe que 
de ag he D > GP UMDIE | portaleurs n'ont pas la possibilité de 63 . 800 F. 2.00 F. 
( | | ] H } aûüment ] vrir à terme pour la fraction de leur 
{ l 0 en ce qui né mal ments qui donne lieu à achat ou 06 — 1.560 F. 3.000 F, 
L ] | ou à | nes 1 lovice rrh4 hr 
ë > 4ICY na N« )] 
| Ï qui en lieu. |” Le présent j \ pour objet de \édier à 299 _— 2.500 F. 4.000 F. 
| exern/ leule.i 54 e aq onc«( , dollar 
! P, R. E.-B, » à taux | & à . ge 455 _ 2.500 F. 4.000 F. 
ta à mr «| ‘ | A Cé effet, à ] d 23 ] , ] 1 Fe 827 ni 2.500 F 4,000 F. 
| “+ - : T1 À as 1 à 3 r ; 
1 1,1! : Ç se Ê $ + 
: | + | rm ES 1 term \. sur le 070 _ 3.000 F. 5.000 F. 
- PA 1 « n l da 5:12 s et aux cColki- 
: Lio ar le pr avis et par les 327 _ 3.000 F. 6.000 F. 
H ] } D 1 & 4 l' e di nange fi ae 14 
Per $- Banque de 1 129 _ 4.000 F. 7.000 F. 
; | A. — A 216 — 4.000 F. 7.000 F. 
( LÀ] du- | . °euies D D UT S d'os 477 — 4.000 F. 7.000 F., 
] « q 111011 ü s Lis Je pou 
( 7 gr” RE cafe o.061 _ 8.060 F. 20.000 F. 
( | l'inti e mi e et pour la ! s frais 2.218 = 8.000 F. 20.000 F. 
} bnir 1 . | a À ù 
é rc Pl y à 2.715 _ 8.000 F. 20.000 F. 
t D | ‘ ( VIS Ci- 
se ! ont 4 ê effectués au 4.378 _ 8.000 F. 20.000 F. 
| moy e dollars U. S. A. acl oit au : 
1 ( à | { ' { t < D à à 9.286 _— 8.000 F. 20 C00 F, 
u "Te = , dl } (| ] 
: eu DT : Abo er 1.279 _ 30.090 F, 40.000 F. 
Mi. ‘4, | de Ja facture ou du ni h es itefois 90.558 — 30.000 F. 40.000 F. 
| de | ra É un transiert à l'élranger ne 
R } | pe Fe 1 avant la ou les écl inces — 7.733 = 45.000 F. 65.000 F. 
| | { Î | Dai ri Ve ] Ja Cen ou | « S R 
j les | Créalable. 56.897 = 600000. 150.00 F. 
_ à £ 
€ faveur de « né. Hrneior | 58-600 — 500.600 F. 150.000 F. 
/ | : > ve ps ARS 89.400 _ 500.600 F. 150.009 F 
{ f (TRUE urs 1} u 115 ai ; ; 
ni à | payal S r s j ce! monnAlk il 06.991 DE 500.000 F, 150,000 F, 
Il { irrét t 1 1 jui ao Le { t e 
y ] A ! {. { tes s S 
! : IU | sur ce marcl ; 96.627 _ 500.000 F. 150.000 F. 
. 2 e x Ce ct ne ( 1 é faite dé la conclu- 
[ V{ Y / { [r 1] | qi du | “0 « vrante Les billets portant les numéros: 
I f s 1 ti es, | Aa i lire t da d rnoomant 1A ee . 
1) \ u À \ : ; at, t Lu Série À. Série 
[ XI ae (1 PIE  } pr ] A 4 } { a fa de la ui ts 
: u M: Î diu = ll | i 1 au 
L \ ri sir à le | #3 à. À mm \] { ENT . , 
à < © le | réalité di Son einnerciale, CL QU | 043.068 gagnent 1.000.000 F. 490.000 F, 
; —— ù . 1,16 - | En à | vas A td dt np nt 077:119 —  1:099,000 F. 400.009 F. 
: pa £ 1 n {a - t « | [a A ins el 
Je | ( que et at } yhéri à | : * peut les re- | 101.439 — 1.000.000 F. 400.000 F. 
t " t { } { 71 
concrat esl bien coniorme, n9: | vendre i term | 274.576 =  1,000,000 F, 400.000 F. 
) FR \ es int ires s pourront égale. 
: , { ds nu CX< P | nple d non-Tési- | 294.167 — 1.000.000 F. 409.000 F. 
€ ( ; dents | f se faire OUVI ‘OMpPiCs 
e ] te correspon. | dents habilité ‘des aires de vonte £ terne l'OS = 1500.00 F. 70000 F, 
4 1 d nr ni (4 sehé ce r 
, [ EUIS-UnIs de ln 4 | de dollars U. S. À, dont, à lé ag A | 013.170 — 1:509.000 F. 700.000 F. 
CSL requise F2" | contrevaleur sera portée au crédit du compte j 
| | Ed rancs libres du do l'ordre 052.678 — 3.000.000 F. 1,500.000 F. 
{ Lit re dit 
Eten: PUS Pr 039.565 — 19.000.000 F. 5.000.000 F. 
1 { co le fr [ | Si, pour 1 rai qu ] 1e, l'opéra: és 
- ( | ex négi des ! to qui a motivé Île rat 4 CHANge à RE 8 £ — 
| d bo a ill ot \ lern \rouve ani l teu ou le PAYEMENT DES LOTS 
| dont ois m/ ( sig p le | ve! Pot ne À It g le fair 1SSI- (Extrait de l’article 15: du règiement.Ÿ 
L + ar JR NOR PORN: L'ONU Pr ne à ONE, PAT | Les billets gagnants non présentés dans 
0? our ( Si 215 CACINPIAIT( | Se ETES és ICE, MA POSIUON À 'En uélai de six mois à compler du tirage 
a \ ,( € À - tem = % cr + aevt { $ OÙ) Si cu sont annulés . ) 
dé ? de fr Il )E, | flent e | e m h ] | gén Le prochain tirage aura lieu le 30 juin 1948, 
« par la [ navi- | rales auxquelles les € SU- 
t | J' Ï ; | ! “es > Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7€) 
( { d t or! ex! tal Q NN { { on er pr 
| \ > te ir x | a I effet de | r d | q re Ms ME 
l e re } « ] à cel sara X ex} : Le Préfet, directeur des Journaux ujfi tels, 
pou la \diicd Pienne CASSAGNEAU, 
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= _ - ne ne me de —— 
n Pers » ans Léna En. 
AU AU 
ACTIF | 17 JUIN 1948 10 JUIN 1948 
À | — _. 
Encaisse-or (monnaies et lingots none esse nnssonnnensnnnsene sense ses este rssesese . 92.816.550.128 36 02.816.556 ,.128 36 
Ur atfecté en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du %5 novembre 1917),,....., 12.408.214.161 70 12.408.214.161 70 
) lun TMnéene Lanprinhln lanernanmanmar A Nr Int EnAt } ] ” 
Bon du lrésor négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
Ce DER ssh rs rsésoesentesonbnetd etes ons cs cnnem espérons conte 68e 0e à se... 0.0%9.250.892 60 5.039.%50,92 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire international et 
au capilal de la Banque internationale pour la reconsiruction et le développement)... 12.000.C00.000 » 12.000,000,000 » 
Mounmes 'orseal, MOMRiUR CT On DORE ces nréansonso cas ta nano ns nets cdsc ces 930.802.421 » HMC.XP.MS » 
be UM RU NE PRE PNR RER ES ER en nr 15.289.510.327 40 15.005.753.205 40 
DIRE RL PORRRR: 4 amende dose cocon trees ere diet etape 213.712 84 { } S4 
AU M 0 LOS "À NPDOPR D DIN PT TP PNR ENT RTRRRRRRnt , , 
Portefeuille commercial ct d’effets publics : 
ENS CDOMNON EUR LE MIORBO: nsc ocvooro eee és siévosrassse TOUS DIT OR 08] | 
Effets garantis par l'office di 5 céréalé s (loi du 15 août 143%, décret du { 157 .597.9 JM | (ST 00 nf M 
ZOÉ OR OU OU PAL OL) ses roccs tro scccméaaseaerc ass 29.000.000 » | 
Effets escomptés: sur l’étranger........,...,,,,,,... 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étr: , 
Hilets négociables achetés € ‘rance (décret du 17 juir 19,14 ( ; 4.0 4,4) » 
lets l ichet n Fra (décret du 17 ju ».744.119.0H » 07 .4X 
VIN SU MR. el ecsecratr then nnametten tte 1.402.145.816 79 1.672.61 + 
Avances à lrente jours au maximum sur effets publics 
PR CR rdc contes reed tennis enr cuaesde ».211.191.000 » 10.9 x Ü 
Bons du Trésor négociable convention du 11 avril 1 
1916, convention du 2% juin 1947 approuvée par la 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 seplembr G).UXU,QŒUU.COU  » Gs.tXX). 000 .UUQ  » 
Bons négociabh'es de la caisse autonome d'amortisse é ; 
et 7 décembre 1931)........,...., 02.537.354 2 5.002.527.%54 % 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 
1835 prorogée; lois des 17 no 
25 juin 1928: convenl!ion du 12n 
du 27 mars 1947; loi du 29 mars 50.000.000.000 2 ND. 0 a 
Avances provisoires à l'Etat {conventi 
jer septembre 1929, convention du 1 
1930, convention Ôu 9 juin 1940 approuvée par Île 
S juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 19%4. 
par la loi du 26 juin 4917, convention du 25 
dé rel du [ei octobre 1947 Gl Convention du 12 PO\ | 
15 ! (24 .% 00 = | 121.400.000 000 s 
AYà) 
0) 
el 
21 
NS RE dr le cali nns dids d Ë 125,000,000,000 » 120, 00,000,009 
Rentes 
2 MO 1688 Toi a: SUR LOGE} 0 se soon ces guess es ve 12.980.100 14 ,,0,:00 14 
Hôtel et nobilie (l 1 bal [Ulosossocsosososoosotes nn tnt ton hsutt.s …., . | 1,000, (2) ? 1. NO) D 
de D den sen re a ne RE 19.675.710.5C2 63 18.126.407 .405 » 
| | noce | + 
LI PARTIE der s Chante del ETAT TT NT ES “a : ….! LO2I.88.766 6 | 41.041.911.029.5%5 45 
À ” . = 
| 
£ 
PASSI 
. . : = | 
Capital de Ja PBangne...., . 7 ; 2 ia 12.AX0),000 | IX2,,24),000 5» 
bénéfkes en addition au capital S des 9 Juin {sus € 17 paires. V4 PP RTE | 006.2%1.154 81 1.231.454 SH 
RÉSCINES montleres suaies (to 1 17 iüa \ € 1 t » À L 1548 : au | 
0 1Q77 A _. é P 
) Juin 15 DOCEEEEEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE TEE PETITE ETES | 99 105.75 14 929 105.754) 14 
HET: in Î Rondes su x à SR NE ET UP D DR ER M RON SE Re CR PT { x 000 » 1.000.000 » 
i ua * 
{ 1 la { l | 7 4 | f. 1QQ f 
Bitlots au port ti Mn ou OP PTIT OT PPT OP PE PPT PP PPT RARE 1K4 ) 740 5» 191.670.788.00%6% à 
Comp 3-4 traits éditeurs | 
courant du Trés ] PP ET D PRET UT TT “: “e 1.1] 37 | 
{0 ourant de la caisse à ne d ‘ 717.91 : PTS . 
- ac CD D ; er gr RL RS L r.191 35 21.794.308. 115 68 
| i TOR ee Neue: 0 2 \ \ 
Dispo: ns | 4 [Os CN JPINENIS 4 Vlit, ‘, ' ., nn 00000 ], It) 117) | 
CU ONE RIT PEER RES TEE br PE MARNE ETS PT PRES RE SAR PTT PTT 17.510. 107.380 3% | 15.863.909.129 54 
To D sidi isa island ios hd tatasrad as tiiddaasreesecsauresañon: | 1.029.231 i 06 65 {.M1 11.022.595 15 
# —— 
TAUX DES OPERATIONS 
( fé " 6 e 
LT f Il X 
k S PR AT ER 9 Le "e ne? la Banque l'rance, 
Î Autres eftets d Yn! done EMM. MoxicK 
Avances sur | 115 
Avances à ‘1 Lie 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postai 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Caisse nationaie d'équipement de | Ecectricité et du Gaz 
68 INT-Hoe PARIS 
O1 s À l'#4 


Societe de transport d'énergie de la resion Est 
(SG TER. 6) 


Pre [ artorii 121 


PPS tt LOS RS SE SSL SE EL à à 


PAPETERIES DE L'AA 


[A Etablissements DAMBR:CQOURT Frèr 


Listo numérique des 121 oùligations 


11400 
n 


1 amortes au cinquième tirage du 23 avril 
1 et rem bles au pair à parttr du 
juil'et 1948. 
LI 
( 

Liste numérique Goes obsgations 4 1,4 C0 

114 amoriies aux tirages antérieurs à 1948 

et non encore remours£es. 
t | 

| 1 
‘01 ét 
‘ 1 7 
‘ , 


| 
| 
| 
| 








Compaguie des Tramiways 
de Clermont-Ferrand et du Puy-de-Dôme 


JET ANONYME 


AU © I ZE MILLIO: DE FRANCS 
itAE OCIAL, 
2, nur BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R rmont-Ferrand n° 1856. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'omprunt de 20.009.009 de francs 
d'obligations 5 1 4 0/0 de 5.009 F. 





NOMPRI TOTAL | NOMBRE 

DATE d'oblie es d'obliga- 
obliga Lions 

des rembx émet lions tions restant 

mors imortie À amortir. 

| 
r 1. PRES 124 | 124 3.876 
- LE. AP 14) 254 3.746 
Le 1, 136 1X) 3.610 
- 951 14 33 3.407 
. 19 1M 683 3.917 
— {' Î 40) 3,160 
— 19 154 00% 2 ,ŒN 
a 1% 114 1.14 2.024 
+ À: 10 à PEN 1) 1.356 2.011 
- Ro'el 1.911 2,456 
: } 19 +.742 2.258 
- 1 pe | 1.949 3,031 
Le MA »17 2,164 1.831 
12701 2 2,193 1.607 
à 14 RAS 2.63 1.369 
= 19 2419 2 ,KK( 1.12 
— 1964 y 141 859 
7 14 21 - iti 6 
> 106 1% 2.700 300 
= 1h 4%) 1.(XX) » 
| 
4. C€X 








PP SPSILE LS POS PS SR SNS SPL PS TP A I 


| Grande Brasserie ct Méiterie ‘* La Champenoise 





7.017.000 1 


| Liste des obligations sorties aux tirages anté- 


rieurs et non preseniées au remhourse- 


ment. 


Les Fils de César Pollet & C 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE NAIN, A ROUBAIX (Nonn) 
Registre du commerce: Roubaix n° 11831. 





Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 194. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservéa 
lors de l'émission, la société a rachcté en 
Bourse, 197 obligations 4 1/4 0/0 19:4 formant 


la totalité des titres dont l'amortissement est 
prévu au 15 août 1918. 


En conséquence, il ne 


sera pas effectué de 
üirage au sort. 
Les amortissements des années 1915 à 4911 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 27 octobre 1941.) 


DORDOGNE 


Syndicat Intercommunal d'Electrification 
de Toeane Saint-Apre 


tirage du 


Liste des obligations sorties au 
partir du 


7 juin 1948 et remboursables à 
17 juillet 1948, 


630.000 F. 


y . ‘ 7 
Enp unt a 


21 96 1450 457 175 228 242 263 
97 29 M3 M9 353 398 407 415 
tale 447 4h p27 574 19 612 13 
678 716 741 792 751 Ss00 SX 22 
033 1.023 1.088 1.103 1.123 1.131 1.13 1.184 
1.208 1.215 1.228 1.246 1.249 1.250 
Emprunt de 128.500 } 
11 03 121 131 1412 148 161 198 2% 43 
246 366 492 517 4 918 616 621 6% 612 
Gr 603 (697 791 739 7416 748 


Okiigations sorties à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 
Eniprunt de 630.000 F 
70, 76, 95 (1947) — 106 (19346) — 185 (191 
— 203 (191 — 2% 19 — 901 (1916) — 
413, 426, 474 (1947) — 588 (1945) — 707 (1913) 
. 790, 776, 585. 818 10%7 ‘GE 1911) — 
819 (19: — So (1942) — 925 (191 — 9il 
(191 — SL (191 9S2 (192; — 4.011 
193 — 1,0: 1.099 (1917) — 1.109, 1.124 
1916) — 1,2 191 —— 1.24). 4:79) 24 
l'a s 
F iprunil «dl Le {n} F. 
16 ‘191 — NO (19% — $1, 129 (1541: = 
> EL — 1) 1 101 1942 — 169 
1914; — 157 (191 {94 (1940! — 250 1%47) 








Co 
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Société anonyme SPIROS 
CariTAL: 28.875.000 F 

98, RUE DE LA BRICHE, SAINT-DENIS (Sæine) 
R. C.: Seine 102570. 





Tirage au sort du 15 juin 1948. 


———— 


Les obligations Spiros 6 6,0 1930-1931 dont les 


numéros suivent sont remboursables au : 


pair do 500 F à partir du 1° octobre 1948 à 
la Banque de la Cité, 14, avenue de l'Opéra, 
Paris 


EMPRUNT 6 0/0 1930 
Numéros Q à 2600: 122 


bons. 














6 20 2 30 4 59 90 115 
133 1446 181 203 271 341 363 2381 
304 435 440 444 524 (602 631 GS0 
682 724 730 183 828 S82 925 962 
904 1.013 1.057 1.092 1.10% 1.158 1.198 1.926 
1.992 1.915 1.348 1.361 1.387 1.420 1.153 1.474 
1.500 1.513 1.523 1.541 1.552 1.563 1.573 1.598 
1.608 1.617 1.635 1.646 1.652 1.659 1.672 1.683 
1.694 1.708 1.714 4.731 1.738 1.760 1.771 1.793 
1.926 1.833 1.839 1.845 1.857 1.874 1.883 1.901 
1.937 4.952 4.971 2.005 2.018 2.035 2.01% 2.061 
» 077 2.093 2.107 2.122 2.141 2.153 2.161 2.197 
96 2.998 2.949 2.961 2.275 2.290 2.308 2.325 
51 2.365 2.995 2.406 2.115 2.427 2.138 2.151 
4 ) 469 9.493 2.496 2.514 2.532 2.513 2.552 2.508 
D 2.583 2.592 
EMPRuNtT 6 0/0 193 
i Numéros 2.601 à 6.000: 160 bons 
4 605 2.614 2.623 2.638 2.666 2.683 2.720 3.729 
9 750 2.762 2.787 2.809 2.818 2.842 2.856 2.872 
4 9 99% 9.908 2.922 2,934 2.939 2.981 2.093 3.010 
9 018 3.031 3.039 3.050 3.058 2.075 3.100 3.116 
127 3.455 3.164 3.182 3.192 3.203 3.219 5 236 
957 3.280 3.304 3.320 3.331 9. 3.371 3.389 
101 3.413 3.453 3.465 : 3.4 3.507 3.528 
550 3.558 3.572 3.591 3.602 3.608 3.633 3.649 
» 671 3.686 3.697 3.709 3.718 3.735 3.741 3.193 
7162 3.716 3.795 3.809 3.824 3.832 3.813 3.868 
891 3.‘ de 3.975 3.998 4.016 4.039 
1.059 4.0 1.156 4.173 4.19% 4.908 
1.294 4.25 1.300 4.919 4.342 4.366 
1 5 4.4. 1.501 4.527 4.534 4.949 
1.569 4.5$ 637 4.664 4.683 4.607 
1 14 :.837 4.810 4.817 4.850 
1 93 0 5.066 5.127 5.152 5.245 
5. 5 196 5.162 5.193 5.525 
83 5.634 5.698 5.751 5.805 5.859 5.878 9.692 
022 5.945 5.962 5.973 5.981 5.990 5.993 5.998 
Bons 6 0/0 1920 sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 
15 n 4] } 
p % 
117 168$ 
EM 277 
US 370 
) É' 
865 892 
465 1.083 
à 200 1.213 
É 1.917 1.358 
1.452 1.497 
1.90 1 972 
À 1. 1.693 
; ! 1 1.884 
L 2 109 
ES 9 )( 
: 2 


2 561 


aux iirages précédents 








et non au remboursement, 
2,613 2,692 9,697 2.716 2.710 
EL 2,8% 2.690 2.920 2.931 2.962 
} [HN) 8200 9,122 9.12 10 
1 3.207 3.217 230 3.235 3 
9.219 d, 313 13 12 3.409 
GG 3.478 3.519 3.523 93.552 3.54 
) 3.577 3.091 3.714 192 3.199 
3.312 93.917 41.012 4.028 4.031 
OS 1.320 5.356 4.412 4.492 
15 1.190 4.520 4.529 4,593 
) 1.598 4.621 1.698 4.706 
N) 1.712 4.714 4.791 4.8S$ 
#11 f 3.158 3.279 9.300 3.30 
QUE 5.3% x) HN 122 
1 . 5,91 5,609 613 GIs 
- 637 © OS 131 9,181 91,774 
CLS ou! ( lu 1 

















Houillères du Bassin de Provence 





Société des Charbonnages du Midi. 
Eu liquidation (loi du 17 mai 1446). 





Emprunt 1 0/0 104 


Premier tirage du 11 mai 1948 
de 155 obligations remboursables 1e 15 juin 1948. 


Voméroe 
a\CHICrOS 


6 à 10 — 91 à 30 — 51 à 60 — C1 à 70 — 
81 à 90 — 201 à 210 — 251 à 260 — 461 à 468 
1.001 à 1.010 — 2.031 à 2.040 — 3.071 à 


-nvtic 
sOorus. 


3.080 — 3.521 à 3.530 — 4.011 à 4.020 — 
4.919 et 4.920 — 5.001 à 5.010 — 5.421 à 


5.430 — 5.831 à 5.810. 

Ces obligations seront 
2.000 F net contre r« 
au 15 décembre 1948 et 


remboursabices à 
des titres, coupon 


suivants at'achés. 


Crise 


Les remboursements cont effeciués aux 
caisses des établissements de crédit ei-après: 
Sté Gle de crédit industriel et commercial; 


L'Union des mines. 
Les amortissements antérieurs ont ét4 effec 
tués par voie de rachat en Bourse. 


PPS PP PS POS SSL PSP PP SOL SL SSP LPS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME 





AU CAPITAL DE 1(%X) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 


Registre du commerce: £eine 211298 B. 


27 7. 11 act 1 5 £ 
de la faculté qu'elle s'ést réservé 


lors l'émission de ses obligations 3 9/4 
p. 100 septembre 1945 de 5.000 F nominal, la 


Energique électrique du Maroc à 


utilisé, par rachat en Bourse du nombre 
voulu d'obligati { i-dessous au Pair, id 
somme corespondant à l'amortissement prévu 
pour le Ler sep! Mmbre 1° 

I n’y à donc pas lieu à rem ernent au 
pair des 3.300.000 F de capital nominal d’obli- 
gations dont l’amortissement t pré a 
date du 1 septembre 194%. 

En consiq ience, il ne sera pas effect 3 
tirage au éort pour cet amortissement 

Les amorlissements antérieurs ont été éga 
lement effeclués par rachats en Eou 


Compagnie des Eaux du Sud-Est 
— Fr 
(Anciennement dénommée Société des eaux 
du littora! varcis, puis Compagnie française 
des eaux.) 


a SAINT-RAPHAEL 


R D 


Obligations 6 p. 100 de 500 F (Ex-1.609 F 1934). 


Quatorze obtigations remboursables à partir 


du 1 août 1348, avec le coupon du 
1:7 février 1949 attaché, à 506 F. 
311 EU) — uk . 


Numéros des obligations 
restant à rembourser, 





Compagnie des Mines, Fonderes et Forges d'Alais 





Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 
1948: page 5911, 3% colonne, Obligations 
4 1/4 0/0 1943 restant à rembourser, tirage du 
30 mai 1935, au lieu de: « 6.604 », lire; 


a 6.084 », 


( BtLARS DE soctrés ) 








BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Situation au 30 avril 1948. 





ACTIF 
Numéraire en cais 
Or (lingots et n 701.732.89%5 65 
LUS LS NS PT PR di 289.513.647 33 
Dis] bilités en Franc : 660,825,774 41 
Disponibililés à l'étranger... 710.,175.9235 67 
Correspondants d France., 106,889,995 10 
Correspondants d'Aigérie..... S01.108.4122 89 
UT CN ons rousse so Si 5.007 # 
Comptes courants garantis é 
par des nantissements di 
LC PTE DOC SERRE POP . 302 ,052.012 64 
Avances à tren eur 
bons du Tré )i efrets 
DOME le rsrrmnnesensae ss ee so 2 0.000 » 
Rent (117 A qi 20 | NES 05.075 50 
Actio de Ja Banque d’Etat 
du Maroc et de la C. C. D. 
M ANR PEREANTENREMEIRES 2.64 ») 
Titres appartenant à la caiss( 
MR 2 17 2 RP 7 i 17 07 
\vances à l'Etat (conventio 
du 15 février 1932)........ 80.000.000 3% 
\vanees à PV’Etat (c« l l 
des 11 mai 1939 et 30 dt 
COMTE TU éco sou e 2.000,000,000 3 
Avance3 à l'Etat (convent 
du 31 décembre 1912 
12 juillet 1943, 5 jan: 
PNR Sail rise  8.000,09M,.000 
Avan > d ja I His { 
vention des 4 et 47 bre 
5, 3 PR Pate MERS 2 ) 
Avances à la 1 ) 
ve On dun {6 ju 1911 { 10 = 
Ava à d'Alcérie (« iVé 
| à «lu 30 décemm! fu 3 
Avances À la Band ] 
rielle de l'Afri { oi 
Conve;i n du 29 
bre 1918)... \ 4 
Ava à da ça ! 
ue à France i L] 
Hô de la Banque....... . 560 
{ ] dj Or) “ t, 4 ) 6 
88! 19 
L: » 
j 
.. ss... vu 
Ü secs ce . 3 
CTO socosse es . 1% 6 
] , KM}, 0 » 
1 
* ' >» 
] [ 1 4 17 
FOUT. DROTIC TL coco osece ! ,s » 
] ! : tb 10 
es € ' ; 11 
4 nl { | ‘ x) 
I ts d'elf 
° ° | 1" » 
| {4 ( 56 
« 1H 0 : x 16) 
{ + 18 
e 
Le lent ul 
de la Ba / 6, 
+ 1 
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SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIONS 


SOCIETE ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL : 105, Avenue 





BILAN AU 81 
(Présentation conforme aux dispositions 
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J! 


IMMOBILISATIONS : 


immobilisations d'exploitation : 


Immobilisations en cour 


imr ilisations dôtruites rar faits 


VALEURS ENGAGEES : 


Prèts à plu n on d'échéance 
Titre de L tion 
D ) et ut ' L onts 


VALEURS D'EXPLOITATION : 


Préts à moi d'un an êch 


Titres de placement 


Effets à r voir, chènaues et cot 


Clients 


Comptes cd Janques et de chèques 


vaIss 


MPTES DE RESGULARISATION (Actif): 


Dépenses payce d'avance 


Autres Ccomuies de régularisation 


CNGAGEMENTS 


immobilisations entièrement amorties 


fournitures ou produits 


encaisser 


ouvres 


les (reliquats 


= a — 


t 


SOMMES 


SOMMES 
lotales, 


| 
| partielles. 
| 


75% .168.369 




















cs... ns... 
FRE a 47.515.866 | | | 
—————| 1.012.901. 772 | 
LE » N 
PET sésnv cie LES 1.001.096! 
LOST | 
. . ..…... . srsssnosserens | 4.MHE. 10 
| | 
. 0000, 5) .656 
ps —| 1.108.521 .241 | 
| 
Î | 
doses Ssnsssro roses soso coorsooosons | 2.525 .000 | 
| | 
P : ; start és) 9.032.751 
| | | 
vides " dé Snatas ne 16.601.720 | 
— — 23.159.474 
| (l 
| 
Lisa issus ee 676.867 .046 
Î 
| N » CE " 
, non | 3.986.075 .960! Î 
——— | 1.662.M3.006 
| 
| 
| 
| 
! 
ne 160.185 
.e .… coovctasecesansescitesenes 51.000.000 
| 
once . Lau DT NES . 083,159 i 
| dé = 
situ ts céder sente 388.100 .288 
| 
{ 
ce ! 1 ,108.146 | 
ne. 0 63.097.146 | 
ne 
ons , ….. . ).= .042 | 
| 
idées da 111.69,859 
7 99 
* 0] L . . _ * D 
de vrai 9 u,7 ON) 1 
débiteurs) À . strates 129.322 .085 
| Q9 1 
.. . ..1! ». A) =) | | 
pommes | }.092.0?9 62 | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
Î | | 
, a | 
. . , 65.084.072| 
| | 
PPT sdonnée 096 0! 
__—… __— ——— | 66.080 } 
| | 
| 
| | 
nds 29.038.718] | 
CRRRERRRERERETE , … 0: à Bd 165.147 
—— —— | "91 M “ 
.… .. vol ssssoseséosseee 620.000 .00 
| | 10.590.0937.716 
| Î 
_———— | 
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AÉRONAUTIQUES DU SUD-OUEST 


CAPITAL DE 569.580.500 F 
Raymond - Poincaré, PARIS (16°) 





DÉCEMBRE 1947 
du décret n° 46-147 du 5 février 1916.) 




















os PASSIF 
[| — CAPITAL ET RESERVE : 
À. — Capital so. ss... Sousse 0 sessseeee cs... … Sn nn nn nn us sonne.) 
De NS resissndeesiste ie eue iidénide SUN end eeus dut PAPERS sontragees] 
| 
LI. — DETTES A LONG TERME : 
Empgrunts divers : 
Trésor public : 
| a) Avance 2 D. 100...... nn ne nn ne nee nn donnons ones sep sense sneeecee 9.519.028 
| b) Avance 3,50 p. 100...., POP EE PRE D PRE EN UNE VITE RE RER NE FRE A ARS je 357.000.000 | 


II. — DETTES A COURT TERME : 


| A. — Effets à payer : 


| CB dite C "ed SPP PR UT Suis italien etes en tie desserte sie 989,606 .308 

| 20 Crédit lyonnais (avals Caisse nationaie des marchés) occcocososvoosose Dual 021.000 .000 

| | 3° B. N. C. I. (avals Caisse nationale des marchés) o...cosso0oo0ose0ocssccoos0sce | 929.000 .000 
| 4o Crédit lyonnais (acceptation de garantie) ....e...s nondidesacsiénts terres | 3.000.000 

B. — Fournisseurs .......... seven sine cnnn sos sen nas esnathae nacre enr ons edraci rsdeosite 


C, — Autres créanciers: 


{o Banques compte courant crédit 








| B. N, G. 4. et Crédit Iyonnais.......….. cososotues sos. Soda isibtiseneens 9 1.294 
Caisse NatiONAIe COS MOINE. rose cascooseuscée ….. PETETLTIILIELILL ELITE 3:56.718.000 
| 20 Etat inmpies reçus sur travaux aéronauliques ..... ss nsossosvesese … }. JAN Ho 
| 30 Acomples reçus sur travaux autres clients que l'Etat sccooososes cons sssee eee 196.697.011 
| yo Cré CAR LA À à SES SEEN AR RSR PNR PPT IT TI ETIT OT sssocuce 115.038.090 | 
| ———— | 
| . APET Ê : 
| | D.— Compies de liquidation des affaires a!flemandes : 
| a) Acomñptes recus sur reliquats débiteurs (pré'èvements) ssssssesssossosossee …..e 88.516.066 
| b) Reliquats AA APP PPT TI EI OT ce 7.010.414 
| a —. ——— 
[ IV. — AMORTISSEMENTS :; 
| 
A. — Amortissements des immobilisations d'exploitation : 
| 1o Amortissements terrains et constructions .......seoosssovseee : tés ssqurs . 10.000.617 
20 Arnorlissements matériels, mobilir, azencements tAHAUONS. ssocéce SERRE RTE 318.000.0 
3e Arnorlissements immobiisations inrorporeiles d'exploitation cescsssossssssoseese ».6:9.619 
B. — Amortiscements des imriobilisations entièrement amorties .........,.. Peveies use ses ee coco vee 
C. — Amortissements des immobilisations détruites par faiis Ge guerre....,,.,....seves vus. tunes 
V. — FONDS D£ RENOUVELLEMENT : 
| À. — Fonds de rensuvellement des sto0":S......,,.sesosoosoovocococoossocscossenseenes 0 cnsherves 
4 
| ë VI. — PROVISIGNS : 
| 4 je 
| \ A. — Provisions pour créances douteus?s................ PA ss csecotsecssécoedece sos dodveièee 
| ; | B. — Provisions pour dépréciation du portefeuiil2-titres ......... es coscnronnossocemessssevessee sète 
| A | C. — Provisions pour dépréciation de travaux en cours, marchandises et produits finis. ,...... css 
Fe | 
* | D. — Piovisions pour risques : 
4 a) Profisions selativés aux Diens appartenant à l'ELAL ssssssovocsccsoreccocessoces 12.411.647 
b) Autres provisions pour risques... CETTE ELLE LITE TE TITI LILI III TL TITLE EE 167.300 .000 


COMPTE DE REGULARISATION (Passif) : 


À. — Dépenses à nayer.................. éoosnoreosoossosee 
B. — Autres comnies de régularisatign...............ss.e 


VIII. — ENGAGEMENTS... PTIT LITTLE 


IX. — RESULTATS : 


À. — Roport à nouveau (créditeur)............os0e0000 ee 














CORERENEREE EIRE III EEE CRRRRTEILE RERRENETIIILET .. 
CRRREERREE RER EE RIRE ..….. PRERRETTTES) ..... 
ss... nn nn tnt 
RRREREEET nent nues CRENMRENTEII IEEE 


SOMMES 


partielles. 





| 
569,580. 500 
LE] A? 
1 
« | 
out v,.U20 
| 

| 

Gu 

5.4 i 
95. || 
| 

Hit d» 

( Oo, 

{ 

| 

ose esssece . 
6 7 à 
\| 
1 { | 

1 54. 00Y 

à TT 
Ü L LUI: 
- — | 
Le ra 7 

450. 





— —— |) 


SOMMES 
totales. 


36.579.028! 


109 CM .671 
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RAPPORT du conseil d'administration 
à l'assemblée générale ordinaire du 
24 juin 1948. 


Messiet 


os 
UTS, 





vous ñ iené 


nouveau conseil que avez 
au cours de votre assemblée ordinaire réunie 
extraordinairement le 18 mars 1943 a l'hon- 
neur de vous présenter, conformément aux 
dispositions de l'article 31 des statuts de 
votre société, les comptes de l'exercice 1947. 
La responsabilité de la gestion de cet exer- 
n votre 


efforcés 


ancien 


cepen- 


évidemment à 
sommes 


ce incombe 
conseil: nous nous 
que possible avec une analyse exacte de 
gtualuion de votre société. 

Les sujétions qui pesaient déjà l’an dernier 
sur l'exploitation sont malheureusement 


ageTavées. 


se 


t { 
D'une part, les éléments caractéristiques 
de l’économie en 1917: déséquilibre des sa- 
laires et des prix, dégradation du pouvoir 


chat de la monnai bien 

entendu, particuliers à votre société, ont eu 

conséquence d'augmenter Iles prix 
} 


evient et de gêner la régularité de 


ce qui ne sont par, 


tation. La question des salaires a atteint, en 
fin d'année, une acuité très grande, entrai- 
nant une grève de vos établissements de la 
région parisienne. 

D'autre part, de nouvelles réductions ont 


été imposées au programme des construc 
tions aéronautiques, en fonction des possi 
bililés budgétaires, et elles ont eu leur inci- 
dence sur la marche des usines par les modi- 
fcations qu’elles ont entraînées sur leur plan 


de charge. Votre direction générale, approu- 
conseil d'administration, a été 
ger une contraction impor- 


Bordeaux. La 


envi 


groupe 


4 à 
du 


neécessi 


Bougue- 


tante de 


de maintenir en activité l'usine de 1 

I qui manquait également de travail, a 
j ré la décision de transférer dans cette 
1 11 ] : TE | 1 fric PTE ) 
usine les fabrications frigorifiques primilive- 


ment implantées à Bordeaux. Cette opération, 
techniquement et économiquement nécessaire, 
S t heurtée à un certain nombre de diffi 
cultés qui ont retardé sa réalisation et l'ont 
rendue plus onéreuse. Elle a cependant abouti 
( en fin d'année, l’usi de Birambitfs, 
dont la société était réquisitionnaire, a été 
rendue à son propriétaire, et l'usine de Bègl 


à la société Georges Irat 


Tartifume lou 
Enfin, l'instabilité de la conjoncture a 
le rajustement, fin 


en d'année, d 


cessité 


taux horaires contractuels, mais l'incidence 
toujours tardive de ce rajustement, qui n'est 
pas encore intervenu, jointe au décalage € 

notifications des contrats de l'Etat (imputabla 
en partie au retard du vote des crédits budgé- 
läires) à influé de façon grave sur la tréso- 
reric de votre société. Les avances bancaires 
sont ainsi passées de 400 millions au cours 
Ou premier trimestre à 4.109 millions en fin 


d'année, et la charge imputable aux frais 
linanciers s'élève pour l'exercice à plus de 
70 millions. 

\u point de vue technique, l’année 1947 


8 été marquée principalement par la construc- 
üôn de l’avion commercial S0-30. La fabrica- 
série poursuit, mais avec de gros 
retards imputables essentiellement aux dif 
fleultés de mise au point des équipements. 

Le premier avion de série pourvu de mo- 
teurs américains Pratt et Whitney, commen- 
cera ses vols d’essais incessamment. 

Par contre, la commande des 100 
de liaison militaire SO-94 et 95, dont 
cuuon avait été entreprise, réduite 
bablement. 

Le bureau d'études et l'atelier de proto- 
types de Courbevoie, dont l’activité se trouve 
menacée à bref délai faute de nou 
mandes, actuellement Ja 


tion se 


avions 
l'exé- 


pro- 


sera 


Pi “ges 
velies COM- 


mise au 


poursuit 














les 
vols 


de proto 


entre 


point plusieurs appereils dont 
types pourront commencer leurs 
cet élé et le printemps prochain. 

Dans le domaine extra-aéronautique votre 
Société à poursuivi les fabrications frigori- 
fiques. L'armoire ménagère « Frigeavia » à 
subi avec escais d'homologation 
officielle et sa production, retardée par le 


succès les 


transfert à Bougucnais, est désormais lancéo 
en chaine. Si le placement des appareils 


répond aux espoirs que le marché autorise 
actucllement, nous pouvons escompter que les 
dépenses importantes engagées jusqu'ici dans 


cette opération seront amorties à la fin de 
l'année prochain 

Les études d'autobus et de trolleybus en 
alliages igers n'ont pas abouti jusqu'à main- 


tenant à des réalisations pratiques. 

a poursuivi 
dommages de guerre € 

modernisation de certains ateliers dont 

conditions de chauffage et d'éclairage lais- 

Le) È 
saient grandement à désirer. 
ut 


En vue de 


ré 
t la 


Votre direclion générale ja 


paration de nos 


tation, de nouv'lles compressions d'effectifs 
ont été nécessaires . 
Les décisions de licenciement arréices en 


1947 ont personnes (899 produc- 

tifs, 878 improductifs) et ainsi que l’année 

précédente, il a été procédé à un certain nom- 
1 t 


aiioins 
attell 


br2 de déclassements, 

Une autre mesure génératrice d'économies 
a été la concentration des bureaux d'études 
de votre société et l’abandon de tous les lo- 


caux dispersés dans la région parisienne où 
les div?rs services s'étaient abrités lors de la 
libération et de k rapatriement de pi 
vince. 

Le précédé rapport de votre conscil voi 
avait montré la situation financière Ge la 
société sous un jour favorable. Nous devons 
celte anné23 porter une appréciation pius 

pour 1! raisons ci-dessou 


nuancée pour les 
Le bénéfice — 
20; 133.680 F à 


d'exploitation est 


Ù 
16.319.279 F, alors que le 


mn! nt l, vr AU 4: tie + U A) 
montant des travaux définitivement régies est 
l nr À $ r rrf < ' 1 Î 

resté le mém> malgré Ja haucse des prix 


he 4rn 
OCs (eu! 





Dans le même lernps, le volume 
vaux en cours et des travaux terminés e! noi 
réglés est passé de 3.999.615.9380 F à 
9.488.271.106 1 

Les provisi tituées dan b 
tu2l po es À iux en cours S'ék À 
125.413.059 F ai0 qu'elles atteig ient 
205.916. N 4 née précédente; 0 ul 
grande incertitude pèse sur les résultats fina 
Cler le la n { in cCrai Û f1 n 
cours ei no! gi 

Des ri [ui pxistent P{ ur iiit jt 
tions engagé t nous incitent, en raison d 
difficult u2 (résorel 3iSTiaic € pius Ha {, à 
une prudente vigilance. Celle-ci se traduit en 
définitive ca | qui assure juste son 
équilibre san ucun bénéfice 

AU c« s des derniers mois Gou : 
ment a f | der à des enqu su ] 
sllualion de 1] sfr éronautique. Il pou 
suit act 6 inc réorganisation qui a 

; x 
pour Hi | urer à not pays une aviation 
de qualit lapléc à nos besoit lans lé di 
} 1 

de nos p budgétair 

L’'e ter de otre cocié!s n ( é 
paraît pas à étre mise n cause: il € 
toutefoi lispensable qu'elle puisse vivre et 
produire d CO] tions saines et ctal 
et qu'elr2 1 e1 À hNär£ 
pour l'Etat 

V« tra à nt x ‘ 

18 eau € { it 1 M ( 

en œuvre e politiqu de stricte éconrom 
et à assur: volr2 société une gestion : i 
4 ) 11 ] 4 
eilicace que Il { OUICEC priv( 

Elle di pose 4 et effet des € ment 
tiels : techniciens de valeur, spécialistes é] 
v: d ù 77 nl 
és par une longue pratique, usine Dien 
aménagées pour Ja fabrication &: 
ci pou ££S Lre { crie, 














Mais :l 
gramme 


est ind'spt 
d’aclivilé pc 


ur plusieurs 


soit fixé par les pouvoirs publics. 


La question est p 
car nous devons pro 


une adaplation de no 


qui ne corr2spondent 
des que nous avons 


Non moins nécessaire apparait un « 


ment de nos moyens 
à fait insuffisants a 
notre activité et de s 
espérer aussi que da 


assouplissement effica 


vigueur 
ur rès 


positions en 
marchés et 


Vos commissaires à 


teront l'analyse du bilan sout \ voire appro- 
bation et vous exposeront, parliculier, 10 
détail des provisions figu rour 
une somme d2> 1.096.7%85.210 F 

Compte tenu de cell le 4916 q ] t pas 
été absorbées au cours de l'ex et qui 
ont été extournées, les 1 provisions <e 
traduisent pour Île l ( f t pt 
tes par un reliquat b« 52,72 

Au résullat brut d ) t 
s'ajouter: 31.271.036 F 

En sens inverse, I (e) 
103.315.327 F de pertes d I 

Ce montant comprend not 

49 20.703.889 F pour aämaoi l GC 
penses engagées tant au cou d jerniers 
exercices qu’en 1917 po li études 
générales ou spéciales, de fr le r ition 
de prototypes, d’expériencé de r hes, 
de fabrications div2rs( 

29 45.556.574 F de fra 0 [or 
melure ou au regroupement { l =. 
vices en vue de l'am produc- 
tion ou de la rentabili 

Les compt?s de rfsu net ( (e) 
sont, définilive exact t équilibre 

Nous vous propos de nir à 
1.363.893 F le report à 1 (e dé par 
notre assemblée génér: da 194 

Conformément à Ia loi 16 1 191 
tiv2 au fonctionnement de l j'entree 
prise, le bilan et Fe Ï ( piè 
tables ainsi que le ranport ur? 
ont été ter à d l - 
treprise 

Nous VO 1e M { " 

ompies et d 0! 
n l I - 
191 

AU COu de l'ex | 
rerment au ren { (EDS | 
auquel à procédé notre à | 3 
19:18, apres den DE, A! Rol 
Bloch, M, Nordmann à | ) 
conseil en qualité d'adm r ( . 
sition du ministre de 1 

Nou ( d ] . 
na 10n 

D'au part, M. D e 
M. le ministre d2 l'i 
a onceil de tr d 
de M, Bt iud : 3 ; 
Il I irc 1 d Pt! ( 

No I à vo 

mément à l'article 
1867 des opérati ! 
Ci Organisn ! 
conseil, t nous ve ! ] : 
veler en tant que de be | tra 
teurs l'autorisation 0 t { (nl 
mar 1 passer u 4 
( 10,Q onformén ; 

Enf conforméin \ 1 
13 mai 1918, votre ( ) 
Î éd à la rééval ‘ J 
est aclneilemn LA |] 
G APprt { À ] Ï l'é t rt le 


articulièrement 
“écder à très bref délai à 
3 Hi0;0C1 
pas aux scuies 


en Cours 


financiers qui sont tout 

1 regard du volume de 
on rythm?. N devons 
n In ] | ivenir Un 
Lu l'1 r'' X u ï 

pou deg 


lement 


Y com | LOTa 
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RAPPORT des commissaires aux comptes agréés par la Cour d'Appel. 
Messieurs les actionnaires 
DE LA 
Société Kationale de Constructions Aéronautiques du Sud-Ouest 
105, AVENTE RAYMOND-POINCARK, PARIS (16°) 
\! { r 
h présent o:re rapport le bila comptes de l'exercie clos le 31 décembre 1941. 
, itions ct € ef d livres et documents et pièces comptables mis à notre disposition ont fait ressortir que le 
l 1 d 1! 1017 il nnexe exprit la situation d'ensemble de votre eéociété telle qu'elle résulte de la 
} 3 1, i 
4 . Li ‘ vit (it 
poste \ mparsison a lan à fin 1916 nous permettent de vous fournir les expli- 
{ ‘ ‘ 1 
ACTIF 
LMNDENISEMNS score reset mme tale etes ARRET PT TOP PP PET LT sévosvoctienssise. URI EU 
li ; | { } l N4.: 8 ! 1 ainst! 
| {| 
A | DÉCEMBRE 1946 | AU 81 DÉCEMBRE 1947 || EX MOINS EN PLUS 
11 
| {rancs rAnCs E francs francs. 
| | | 
sovesisees | 199.119.818 | 1.617.037 | , 15.557.189 
fatériel, mobilier, installations s....s.sssse | 650,714,171 ), 108.869 | . 09.391.698 
. À 112,0) | ll 015.860 | » 31.066.801 
Es 1 1 1 « 
: | TR | 1.351. 0vU || » 629,250 
{ e | : | 5.820.686 || » %.820.686 
. | 63.639.313 1.864.187 {| 5.%25.,12%6 . 
| »1.677.7 | (.108.591.841 | 5.895 ,1% 189.668. 724 
DiNrence en AUMEon tt ss croco dde stop corsa i : stores sobsvssetuseste 133.843.59%8 
199. 668,791 159.668 
eg —_— D ——  — | a 
francs francs, 
— — 
6 Sen Vraie A 9.200.159 
nu... PP CLIC OT 12.8351,083 
————— —— 239.36?.133 
; anal dcratièaié. rés tées .XS.604% 
ou preruu rates adsic e A uses. 5.299,60 
PETEITIELIELESEEETIE …... . 3.183,13 
EPP LP ET OT TE IT OT . sé +.8323.12 
— — ————— 55.718.885 
PRET - vestes SU Nos 453.613.59 
: | \ VaLECIS D'EXPLOITATION 
. | . { 
| À d'échance 2.525.000 Matières, fournitures ou pro- 
| 5 &, sera ft et QT GE 
| ( ) a I ntc reliquat duits UOUVFES svssssse Vi0.901.M0 9» 
| de 1! an rnmité ‘ ste à 4 my ning 
: | « 11 1 1 — xp nié Ce P IR nr { Lo Frot SC dllisi. 
« ) 1 es « OTOCAUX, es s 110 099 a 
. rent ee , sonrié s à | Matières de fabrication ....,. 413.933.707 » 
| ve de co! , rie Equipements et organes ..,.e 105.799.041 » 
| " v. à as L o . . 
{ Ê \ ( ( , sorti Ma:ièr d'entretien .....scs.e 9144708988 » 
] | on à ( de rés Petit outillage consommable ..  62.286.82% sn 
n ‘ | t Marchandises en attente de ï 
| ” 0 922,754 réception dar sas es da 06:58 91.043.319 » 
| Fournitures de Durtau sesves 12.520.072 « 
| L’a { enré par rapport À fr SOS CARE T ER 
1 | ? 1 
1 1 ' | (9; 1 AUS } ce ex 116 ai (| 676.867.016 o 
1 tion de | le 140.006 F de Ja h à : à 
| ep 6 nr Le mo des stocks résuile de la comp- 
! y }_ « » 19 S [EL » Le . ge 4 
| li le RÉTONANLTINE. ...... | 560.009 ! tabilité matière, étant précisé que des ajuste- 
ictr ituite de 60 ae-| ments ont lieu à l’occasion des rapprochc- 
ions 1.000 F d Comptoir nents effectués entire les chiffres comptables 
des nen ss] 60,009 | et ceux résultant des inventaires quantitatif: 
x s | NAN « : 2 pas 0 "9 008 pratiqués pérudiquement en Cours d'excr- 
i 1 = 1 [al ‘ JU cha 
S scrintion dé 1 4W) ; de ps et af 4 Zi 
be ‘dé 1.000 F le la Socicl ranç iise | CO IRe à HD 10, VOs stocks ag cé Eva 
x d'équipements pour ia naviga lués au prix de revisnt moyen d'achat «at eu- 
{ le l : sé . tué 4 Li à a “te 
tion & MO. susmessinmeeveue 1.000.000 | cune provision pour dépréciation des stack 
Go de 48 1e 3 n'a été jugée nécessaire. 
C ( Ee MW) nd ; : , æ = 
i nou l into ni RC D nl DNS ER RnE La Ne Enfin, nous préciserons que l’augmealation 
ur fa de guerre », il représeni: A acauiri | 4.517.208 | d'ensemble de vos stocks, soit 179.217.302 1 
\ Va des immobilisations | Cession de 487 par ] 1 c00-| provient principalement de la hausse des pris 
te mprise antérieure sé dont rus- ! de 
CE TS crites en 19%6).......... .| 48.700 Produits finis : 
D ructions par Iails &e + | — = es DRE RE TE roir cté 
Le montat de ce nouvenu po Différence « vue n'at .| 4.498 508 Ce poste disparaît du bilan après avoir C% 
! nts non déduit Atant = == | repris dans la masse des « Travaux en Cours », 
Æ au’'il est couvert désorma D tes | Dépôts et cautionnemt 46.601.720 | comme indiqué ci-dessous. 
« | 0 14 passif. Ù à ils l'on d 1.138.881 F, Travaux en UTS oc.000.e 3.986.075.200 , 








né il End 
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Le solde de ce chapitre, en augmentation de 
1.:01.074.024 F, résulte des mouvements d’en- 
semble suivants: 


solde au 31 décem- 
bre 4916 «..sooose 2.982.001.936 
virement pour re- 
rise du <compie 
« Produits finis ». 58.003.960 
2,910.555.896 





Total des entrées cumulées de 
l'exercice 1947 (Prix de revient 
industriel des fabrications et 
des travaux cédés par des usi- 
nes fournisseurs. Réintégra- 





tions et régularisations  di- 
VETSOS) sosrssosseneesssnresssse 4.025.529.807 








G.376.095.703 


A déduire: | 
{al des sorties cumulées de | 
, | 

| 


à 


1 
4 


xercice 4917 em... | 2.390.049.743 


Prix de revient industriel des 
produits vendus ou cédés à 
des usines clients. Prix de 
revient des fabrications pour 
stocks, pour immobilisations 
ou réparations. Réintégra- 
{ions el redressements di- 











L'examen des balances délailkes des 
comptes de travaux en cours de vos diffé- 
rentes usines nous à permis de constater qu'à 
fin 1917, ce chapitre était principalement 
constitué par des fabrications aéronautiques 
(séries ou prototypes) concernant les avions: 

SO. 30 et dérivés; 

SO. 90 et dérivés; 

SO. 6.000 et dérivés; 

Languedoc 161; 

MB. 151-175; 

Morane 472 

Les fabrications extra-aéranauliques propor- 
tionnellement peu importantes par rapport au 
total général, concernant notamment les appa- 
reils frigorifiques « Frigeavia » el un vioio- 
tvpe de trolleybus. 

Par ailleurs, nous avons demandé à vos £er- 
vices, comme les années précédentes, de nus 
préciser dans quelle mesure étaient couvertes 
par des provisions, les pertes en puissance. 

Il nous a été communiqué une situation 
financière {rès détaillée des commandes en 
cours au 81 décembre 1917, situallon faisant 
ressortir les résultats acquis ou seulement en 
puissance. Ces résultals ont été déterminés 
en tenant compte: 
















étude de ce genre, aussi poussée soit-elle, 
comporte, dans l'élat des circonstantes CO 
nomiques actuelles, des aléas certains. 

C'est dans ces conditions, et après examen 
des résultats de l'étude susvisée, que voire 
conseil d'administration a jugé que la provi- 
sion pour dépréciation des travaux en cours 
devait être fixée à 125.113.099 F à fin 1947. 


VALEURS RÉALISABLES À COURT TERMR 


Prêts à moins d'un an d'échéance 





Ce poste figurait au bilan précédent pour 
900.000 F, montant d'un prèt exceplionne 
consenti à un membre du personnt qui 
a été remboursé en 1917 

Le so'dc à fin 1917 corres] | qjuat 
d'un autre prêt consenti au ni biis- 
sement de Bordeaux, : le d l 1 
ae matériel de cantonnem { prêt est 
remboursable en 1933. 

Ti de pla EMERL..o.0e .. . (Hs), UN) 

Sans changement, 

La provision pour üépn UE it at 


passif a été portée de 3.106.000 F à 16.830.000 F 



































RE D'une part, des dépenses déj comptabiii- 
Soide au 21 décembre 1947... | 3.986.075.960 | ses et de celles restant à engager pour | Pour couvrir Ja muins-value boursière cons. 
: EE H *achôvement dos commandes: ; talée à tin 1%; 

L'in portante augmentation indiquée plus l'achèvement des VAE inues, l 
haut provient principalement de l’excédent du D'autre part, des prix de vente acquis et | Effets à recevoil h0q L 
j de revient des fabrications de l'exercice des compléments ou majorations prévi ibles € 11s us. nous 159 
: les sorties comptabilisées après factura- | devari résulter d’avenants à intervenir. En d on de 2.271.358 | 

L dit D . : 4 Gil 1 = 
xcédent résuliant lui-même: De ce travail important, il ressor! que, 
. e A . " ni ns , , {lroc aluwieinns Le : CHIS ones seses a 

De l'accroissement des prix de revient par | COMPIE tenu des chiffres prévisionnels se rap- 
suite de la hausse des prix des matières et | portant aux dépenses reslant à engager el des ( en auen ; 
des salaires ; ajustements de prix en cours de discussion, st r p len | “ 

SORT ; a liquidation des comptes des command I in 
n ons délais s’écoulant entre la fabrica- la - quidatio .d l à ap! L a + Des en DATE dues p j'I ° 4 
: 3 ours pourrait, lors de leur achèveme: ce = 
n et la facturation effeclive par suite de rest luire “à d° mbi ve : ga vs éronautiques, étant ] « 4 
r £ aduire «ans nsempbie par une ires Iv£cre 

nportance des marchés à exécuter et des S : in fl Br nr De : oians L'O0U X ont élé V.rcs 
discussions avec le ministère de l'air pour la {otai 4 : f: b ver 71 ect rt au MONAN | « Aulres créances dout 
‘ . TNT Ne 23 tir ë € r'icx ons 21e 1pSs 
fixation des prix définilifs, fixation rendue _ st anale LS A s dét | C0 LS 
délicate par la nécessité de faire état conti- Nous croyons devoir souligner l'importance uires ut ITS Omssssssss.e « 2 » 
nuellement de l'élévation des taux horaires | de l’étude ainsi effectuée, tout en indiquant Les comptes gr S } 

des modificalions apportées aux fabrica- | néanmoins quelle résulte d’une appréciation sent ine dim { 8 
lions en cours. technique qui nous échappe et que toute | 172.858.992 F, à savo 
- - ee a ne 
AU 31 DÉCEMBRE 1916 AU 51 DÉCEMBRE 1917 || EN MOINS EN PLUS 
RME SS mn || unes saints mg 
francs. francs. | francs 
| 

1oduits livrés et frais à faclurer .......0e.00 4.659.089,484 4.502.198 ,146 | 156.891 .338 » 
Destruclions par faits de guerre ........se0e 81.839.827 63.097,116 || 21.742.171 G 
Réparations d'éléments endoMIMagés ,....000 49.959.128 59.218.042 | n r, À 
Fournisseurs débiteurs oessssssossoe sotsssdt 306. 140. 411.652.859 | » A Î 
Débiteurs divers ocvsosooossvososesossocoeeesee 319.170. 235.991 ,922 || @:: 141 , 

2.410.199.477 9 997.620. 19: HS sé +7 — 
A «199.4: =e-0i1.029.159 | SF. } 1 
Dif e e en dn I D ocssoses euscocsses RNASRE PRE PRE CRE PI ME SEE à { R7a 12 
a — | me 
(| 2.107.193 2 il } 
à oste « Pr lits ivrés ais à acil 6] » S ? 

Le poste « Produit livrés et frais à fa tu- | déjà anciennes, de la reprise de la valeur Que la provision destinée à te lus 
rer » est constitué uniquement, à fin 41947, | des éléments virés au nouveau compte | aléas afférents à la ré néraiion se q 
par les prix de vente de produits livrés mais | « Immobilisations détruites par faits ‘de | fournisseurs d'hiteurs 26 trot AM! de 
non encore facturés par suite de discussions | guerre ». 2.500.000 F à 06 ” 6 CN + pa T 

les prix définitifs ou de fo Mie AU E 1: 2.000.000 EF à fin 1916, à 1.500.000 F à fin 1917, 
8 pri < ini ils ou de formalités adrmni- L'augmentation de 5.315.901 F du poste 

10; “ledit FO EAL à DÉCORER, AjOës qu a fin | « Réparations d'éléments endommagés » ré- Le montant du poste « Déhits dive , 
de. ledit era sage pour  Parue, les sulle essentiellement des dépenses nouvelles | 90 31 d‘cembre 1937 t 2 2 F, 05 

1i3 de maintien de poten jel au titre de la | effectuces en !%17. J ‘ipalement constilué : 


onvention 426/35. Le reliquat à encaisser 
sur ces frais se trouve compris, à fin 


_S 1917, 
dans les « Débileurs divers ». 

Nous précisons que l'inscription au prix de 
venle des produits livrés mais non f: 


à permis de dégager, dans les con 
quées dans notre rapport précédent, 
t hAng£fpninira 1n 7RO/ECT 0 

DénéilCIaire uc vi.692.00i E 


al d’ensembie 


bénéfices non encore confirmés (conventions 
ou avenänts en cours), afin que le compte 
de pertes et profits ne soit finalement crédité 
que des bénéfices que vos services considè- 
rent comme « consolidés » en vertu de con- 
Venlions ou avenants définitifs. 


compte « Destructions 


La diminution du 
P soit 21.742.711 F, pro- 


Par faits de guerre » 


#* 


vient principalement, compte tenu de l’impu- 
“yon à ce poste en cours d'exercice de 





perles 





Pour faire face aux ajiéas de recouvrement 
de ces deux derniers postes, une provision 
ligure au passif pour 5$.212.209 F. 

L'augmentation de 1035.212.297 F du poste 
« Fournisseurs débiteurs » se répartit ainsi 

Solde à fin En 
1947 augmentation 


Avances aux entrepre- 
Ce. RP « 61.546.370 
Avances Ï 
seurs dent 


: 
Fournisseurs débiteurs. 


19.106.956 


206,166.502 51.931.995 


53.989.897 31.213.616 


411.652.859 105.212,997 





N y a lieu de préciser: 





Que les avances à la S.N. C. A. C., qui tigu- 
raient dans les avances aux fourni: à 
fin 19%:6 pour 72 mill s en fr ls, ce 
[ee Y t ran CS à w Il Î 1935; 


Par ‘es sommes dues pur le 
ministère de l'air au 
du repliement 1919, maintien 
CO "PORONUOR OC, ss ososs ce 01.588.391 9» 

Par le montant dû par le ‘Tr 
sor publi: au titre de réqui- 


it: ni % 
SIUON3 CETTLIII III TTL LITE ET . 1( ] LJ 
10.022 12 : 
! » - 0 D 

Far ies sommes dues par des 

syndicats ass0C14:1019 ou 

groupements .....,. AP ARRE 10.035.924 = 
Par les soldes 4 | d 

comptes d'entreprises de 

l'aéronautique francaise | 097 3 


parmi lesq els on relève: 


PUR CAC"... HO ET » 
en De ON sa: LOR s 
& N (" A. ©&$ F £ “dr , 
c E © dt: À 5: ji s 
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ll irmarorte de noter: |  Diminution de 430.000 F, résultant d'ajus- | actif disponible, avait été déduit logiquement 
Oue la diminution d'ensemble du poste | téments et régularisations divers. à fin 1946 des avances consenties par la 
débiteurs divers » provient principalement ) 7 caisse nationale des marchés sous la forme 
ge ne D me 0 Ce poste cest intégralement couvert au | d'effets tirés par votre société et escomptés 
en dehors des fl lutions des différents ir ; pie 
eus Passir : er banque. 
t de la somme de | 227 ls à nptes reçus ..... 88.316.806 » Ainsi votre sociét4 se trouvait en fait, À 
a) 1 : en te lc 4e D 7, e provision comprise fin 1947, avec des disponibilités extrêmement 
#) 11 lue à fin 1946 sur l'augmentation dans des provisions pour faibles. 
ue Î | en cour | l QUE ; créa! douteuses, PDOUr,... G411.005.277 » | é 
b) be la disparitio] 1r suite des avances | en COMPTES DE RÉGULARISATION 
vu encaissements de 1ÿ17, des sommes ques à 629.22 063 » L - ni 
eur ëtS au titre de travaux de recot pe … Dépenses payées d'avance .. 29.058.748 » 
I 1 1 il : uvuu ” 4e utres créances n iteus rs 3.288 y < » , L F 
truction sur dommages de guerre pour compte Auu inces ui minesinns Cette rubrique comprend essentiellement des 
Etat {1 nes fizui int dans les Débit TS Ce poste nouveau est conslitué par des taxes, des loyers ét des primes d'assuranc 3 
| 1 fin 1946 pour 61.592.760 F, créances dont la récupération est incertaine, payées d'avance. 
la provi figurant au passif pour | prin‘ipalement sur un client privé. L'augmentation enregistrée, de 21.163.232 F, 
JU Vrix créan douteuses comprises Il figure une provision au passif pour | résulte essentiellement de la présent, sous 
d'a] ce ete, 84 or! à 14 millions 13.700.006 F qui est notamment destinée à cette rubrique, du compte nouveau e Taxes 
le fran couvrir ce poste. à la p-oduction, transaetion, locale, payées 
Comptes de ruid es ro RERTATEIER 66.080.108 d'avance » d'un montant de 19.600.633 F. 
- all nan qe eliquats VALEURS DISPONIBLES, .,,,,.,00. », ).409 9» Depuis courant 1947, en eflet, ces taxes sont 
urs\ ….. (62932203 » En diminution de 49.29.50 F. payées, non à la facturatian, comme précé 
| SAR ; É NE ._…… | demment, mais dès la livraison et d'après un 
| tion de 21.606.119 F par Les sondages effectués ont fait  ressartir | montant provisoire, Lors de la facturati 
ra 1 fin 1946 s’expiique ainsi: l'exactitule comptable du chiffre porté au | Géfinitive, ie montant des taxes payées es! 
: bilar k cm Qis à is Von ’ 
Augmentation de 25 millions en chiffre | "4" réguarisé 
PO Tu 4 suIte | Vil ©! l'uni <Orrn! à Nous crovot 3 toutefois lev écise a é 2 
) nd 1e te du virement d'une somm Nous croyons tou [0 5 devoir préciser que | Autres comptes de  régula- 
égale incluse au | précédent dans le ice chiffre est constilué, à concurrence de e : “ 09 9% 147 
: Lu - = ; - EUR ….-ocjovosucerssecess JON] 5 
Con le la S. N. C. A. N. et représentant | 62.164.472 F, par le compte bloqué à la 
des travaux effectut votrt ciété pour | ciisse nationale des marchés (encaissements L'augmentation de ce chapitre, à savoir 
le compte de la S. N. C. À. N. au titre de com sur marchés nantis retenus par ladite caisse) | 54.366.355 F, ressort des fluctuations sui 
mand allemandes 1 payée dont lo montant, qui ne représente pas un | vantes: 
| ” L a |! | ù Sais M. dé dE 
| AU 31 DÉCEMBRE 1946 | AU 31 DÉCEMBRE 41947 | DIMINUTION AUGMENTATION 
| || 
| mate _ _—— D PE dé mamans 
| fran francs || franes franes, 
| pis 
i L { 4 « 3 4 157.046 “ | 457 046 [2 
Em b eçqus 4 1 tk | 186.511 5.290.458 | . 
Co pp LR be 234.609, 694 275.041 ,997 | , 
| . #2 E sétié ué 
Mat et ou artenant à l'Elat ..| 163.207. 141 175.180.765 | » 11.883.62 
] | « = | FR. 100 15.881.987 || 76.113 » 
(re ARE | RSR F: RS + Se 
| 1. JS 192 19 265,117 | 5% 159 51 809,81 
Sn À 
|| PAPE NES 
1 A 0: . PPT TTL TTL ° . svosstésss: || D1.300 390 » 
| ne 
[| 54.890.814 54.899.814 
€ 
] Matériel 4 lag äappar ri ictif et au passif, En effet, à l'actif, ss tr 
] ( { 1 » { L nlatio de vent inclus ies « Emballages 1 çus en con 
d'ex | n F, i i Ü i ex l onaltion », dont le montant, au pa sif, est . 
| T ; ère n cours Uiol dans 1:68 -« Fournisseurs cans fair 
| 4 | ‘ | l'objet d'un compte spécial. 
DA 
: | S I effectués en | ENGAGEMENTS .....4.eoovoovn es. G50.000.09€ » 
sms. sonsossss 29 2.) _ ; ; Ce chapitre correspond en totalité à des 
L casses scvoèves 1 = » | Le. : « immo (e apparait à fets avalises par la caisse nationale des mar- 
s ——— | des tiers » ressort en légère diñunuüon Par |! chés, alers qu'au bilan à fin 1946, il compre 
41 219 1 ite d cess)on 0e m iriel apparte nan à la nait évalement des biilets à ordre remis à ! 
$ ,. [S. N. G. À. O., 1e Cetie S0- | caisse nationaie des marchés, en mobilisation 
, Û IX de | CÈk de traites sur ke Crédit national. Il accu 
nn eff r 0 Les postes Autres Coi s de régularisa- | une diminution globale de 221.967.040 F qu 
( j n » ne présentent pas le même solde à | ressort du tableau suivant: 
| 
| l | = : . 
| AU 31 DÉCEMBRE 4946 | AU 31 DÉCEMBRE 1947 |; DIMINUTION AUGMENTATION 
fra | francs, i| francs, francs, 
| || 
! el | 
IMAPCINCS soon. CETETILELITIE | 151 Le {6 | 620.000 .000 | 495.981 ,084 
BiHets à ordre ren \ la caisse nationale de | || AA LA 
ma S cnsssese “ss PRTLICTIIELIILIIE 727.968.123 | || 121.908.123 
881 987.040 | \ { TE) | 727.068. 1% 195.081 ,084 
| 251.937.04 
Diff en din NO «so TT .. TR 
727.93 | 727.908. 
ti ——— | 
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PASSIF 
CAPITAL ET RÉSERVES 
569.580.500 » 


tuners 


#n accroissement de 491.940:000 F corres- 
vondant à l'augmentation de capital consta- 
et ralifiés par votre assembiée générue 
raordinaire du 9 avril 1947, ce qui a en- 
rainé la disparition du poste « Augmenlation 
de capital en cours » qui figurait au bilan à 


1 1946. 


ice , 
erve légale ......-sessou. 0 

2F augmentation de 229.679 F, correspon- 

jOUS dant à la dotation calculée eur les résultats 


xercice 1916 après apurernent des pertes 


750.59 » 





DETTES À LONG TERME 
Trésor public 366.579.028 » 
En diminution de 82.693200 F, 


ursnmnnnnnus..s 


Il y a lieu de noter que le compte de ja 
« Caisse de décentralisation de l'industrie 
aéronautique » qui figurait au passif du bilan 
à fin 1945 pour 20 millions de francs se (reuve 
soldé à fin 1947 après remboursement. 

TERME 


DETTES A COURT 


Eff:ts 039.6K.508 » 
Ce poste accuse une augmentation d'ensem- 
ble de 586.518.713 F se ventilant ainsi: 


PRAIRIES 


à payer ..... 


















































Yées eures 
- me — _ mer rss ot — 
sont 
Gi MONTANT À FIN 1947 EN AUGMENTATION 
ul s 
ti franes, frames, 
l i ordre avalisés par la caisse natio- 
le des marchés et sonserite en contre- 
jastie d’avances bancaires (Crédit Iyonnais, a. | 
= B, N. Ce. EL.) “ssssssocnteenmssèane sé osssseeree 650.000 .000 495.981 .084 
L Le 
voir Eft à l'ordre d'entrepreneurs ou four- A Ce 
sui VS NES PR D A 2 QE PA PE : 282 .6%.308 93.567.629 
j \ ordre remis en garantie à un éla- | 589.518.713 
= Ë nent bancaire ...... annee cer a sta see 7.000.000 En — 3.000.000 
s 939.696. 308 336.548. 713 
: 
mit ; 
NÎISSQUTS sesssoooeoue eee 202,881.233 » I y a lieu de préciser qu’à fin 1946: 
:  p infs o Il n'existait pas de banquiers créditeurs 
411 H , 2 (ET comme an La 1 L LE ) | 
gra F, somme Il | en gehors de la caisse nationale des marchés ; 
2 toutefois à l'accroissement des efleis | © Les encaissements ellectu’s en compte 
payer remis aux fournisseurs. | bloqué par la caisse nationals des marchfis 
, éanninre: | sur marchés nantis, Ctaient déduits directe- 
\iTCS CTéamoiets : |! ment des effets en circulation, alors qu'à fin 
créditeurs ...... 494.922.904 » | 1947 ce compte bloqué figure dans les valeurs 
disponibles comme il a été indiqué plus haut. 
pie ost : tation à 6.861.319 F 9 
nets. À n de H6.Sÿ1.359 F, | rat: acomptes sur travaux | 
6 CRE AÉTONAUTIQUES » « cos e « 3.948.015.167 » 
TE NMIMIOUS shit 99.904.920; » | Acompies sur travaux autres 
P “lie 8 se l'Etat 00 607 C4 » 
s tirés pur votre société, clients que l'Etat ....... : 196.097.014 » 
cptés par la caisse natio- 4.143.712.181 » 
2 is d ar hés et escomp- | OR L'ensemb'e des ples reçus, en 1ugmen- 
OL PRIS casses ceusai:s 356.718. 000 » tation de 1.507.0: doit être rapproché 
S: - | des éléments d'actif dont ils sont la contre- 
: 404.922,294 » | partie, … savoir: 
sen 
EN PLUS PAR RAPPORT 
ni à fin 19%46 
ë mm me 
4 sens aassosscean ess o 0 0 676.807 .046 179.217 .302 
» 
Vaux SO coseutoss suusssecsusees 3.9%66.075.960 1.704.0%4.021 
Ar" ; | 1.983.991,996 
pr Prodi foctuper soc o 1.502.198. 146 En — 156.091 .228 
L à 1 ———— — _——— - —— —— 
ion sd 6.:62.141.152 | 1.726.:99.988 
l | 
q 0 bac > - —_ __ 
onstate ainsi que l'accroissement des | de remboursement des frais engagés pa Il 
sé mes engagées pour les fabricalions en | pour l’aménagement € isine soute e dt 
\ été supérieur à celui des acomptes | carrières de Saint-Asti 
, Ce qui explique, en mageure partie, | Los mit l BE £ 
ugmentation des dettes à court terme de | , Par ailleurs, D EDS 4 
É re société et notamment celles constituées es socittés nationale iva 
— les eflets à payer SE € À 0 
. à N] N. À () 
RNNCNERRE CORRE css omdañves é 148.988 660 » ms à A & 
e poste, en diminution de 4.212.528 F, est S. N. E, C. M 
tué principalement par di mmes | qui sont d'autr 
débiteurs à px 
1 personnel de Ja société (salaires, ap- | Comptes de liquidation des affaires aïl 
_ intemmt nts, etc.) , mandes: 
. n ice ntis . : tnx vi : re | ve . 
Ux administrations de l’enregistrement et Acomptes reçus sur iquats 
contributions ; PS PET 7 88.316.806 » 
\u titre de charges sociales; En augmenta de 3.211.874 » 
d'a ree cocitiés nati nm 1: 1 Es ! 
d'autres sociétés nationales. Reliquats créditeurs ...…. (O.ME » 
” © poste comprend également des avances Sans changement. 


ues au titre des travaux de reconstruction 


dommages de guerre ainsi qu'une somme 
= 80 millions de francs encaissée à valoir 
idemnité due à votre société au titre 








AMORTISSEMENTS 02.600.671 » 


ha it ny } , tin i 

Ce chapitre, dont la ventilation figure au 
nue " ? nn ?: ,' 
accuse p nn à fin 19:16 une aug- 











F résul- 
se résu- 


80.573.281 


mentation d'ensemble de 
l'exercice 


tant des mouvements de 
mant ainsi: 


Ameortissements de l'exercice im- 


putés au prix de revient...... 69.972.299 
Arnortissements de l'exercice im- ; 
putés à des tiers......... ss 402.707 


Transfert du reliquat des amor- 


tissements sur inrmobilisa- 

tions détruites par faits de 

RE distinctes: édéete 23.931.091 
Virements de comptes divers... 15.667.562 


A déduire : 99.973.589 
Reprise amortisse-| 
ments <cur ventes! 
bilisations .! 12 
amortisse- 
ments sur éléments 
perdus ou réformés | 
Virements à des 


comptes divers... 


2.015.028 


4.914.021 


Emme] IAE 





Diftér augmentation. 


nce en 


FoxpS EE RENOUVELLEMENT DES 
CR di ci de toc k) » 
Sans changement. 


Pro visions 
Avant de passer à l’examen de chacune 
des provisions groupées sous cette rubrique 
générale, il y a lieu de constater que je 
total de ce Chapitre, soit 1096.783.216 F, ré- 
y mouvements ci-après (voir annexe 


des 





Provisions au 31 décembre 1916. .11.185.916.267 
A déduire: 
Provisions directe-|! 
ment absorbées en 
IUT ss uiian cos.) 81.989,324 
Provisions reprises au 
oi décembre 1947: | 
Par exploitation ac-| . 
cessoire et finan 
TR osciosasaun 7.745.763 
Par pertes et profite. ! 99.263.611 
« |. (Me 700 
Le. {0x 4 
A 1jJOU LCI ; 
Provisions constituées! | 
en 1%7 par appli-| | 
nétoue à | 
Cauvurt, Î 
A des comptes di | 
VIE és inbons dat L .985 
À rix de revien! 0.585.995! 
SIT ompla d'ex | 
loitalion  finan 
RS toi 15.820 ,000 
Par perte t prof 8.599 
Co} En 
S 050 0 AROE N5.783,246 
La 1 tion l'é » 
89.033.121 F, corres] 1 à à I 
Les ns utili cu Tr 
| ( fin d'exercice ....…. 1.07 7100 
Et les Ù el 
19:7 ..... A9 579 
biffére en 4 n 191 
Leon m4 1 1 é 
d Ï ( 
es 1! 
! \ 
| 
Cp! V ] t 
l x! 
! 
{ { NT NP PP POP | 1 nn) 
P« L il nn | 
« } n et [ | 
| 
{ | x ‘X) 
l 590.700 
P 0 l r't { € t» i {) 
{ {t PI [A }f1 ] t a 
Sur destructions et nm 
divers causés par la guerre... |  % ») 
our produits livré t frais à | 
LEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE j 19.227.861 
Sur : °:. PP sa | 13.700.000 
SUr iournisseurs débiteurs, .. | 1.540.000 
Sur débiteurs divers... ... vo. | 14.000.000 
our comptes de liquidation dé | 
à fT': ires a!lemar P rL4 r 
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186.97 1.689 » 





nts 11 
Li} SUuI 


09.881.987 » 


186.971.689 » 


COTE" DK) » 


xerecice 
ioture 

:4 

dudit 

n' ! 
011$ 


Q 
1.182.199 » 


3.000 » 


(D 











| jo Les modificalions apportées à la présen- 
| 


tabilité statistique (classe 0), notamment les 

compies : 

« Autres comptes de régularisation » de 
92.265.147, et « Engagements » de 650 mil- 
Lons de francs, 

Sous réserve de ces modifications de c'asse. 

: t de présentation et de ces suppres- 

sions que nous n'avons pas jugé utile d’expo- 
élail, nous avons constaté que ce 
iveau bilan correspond à l’ancien. 

‘onciusion de nos invesligalions et 

1 1 Co! ssance du rapport de 

votre conseil admnistration, nous avons 

é r d'approuver Je 

À l'exercice 41947. 

En ouire, il vous appartiendra de ratfer 











tation du bilan ancien, modifications signa. 


liées dans Île « t rappori; 
Jo La sentation nouvel'e du bilan étab! 
dans le cadre au nouveau plan comptable 
Paris, le 8 juin 1938. 


Les commissaires aur comptes 
agreés par la cour d’apyel, 
S.gné : E. BURIAT, L. RETAIL 


RAPPORT SPÉCIAL 
S OI ÉVUES A L'ARTICLE 10 


JUILLET 1867 


LI ERNATIONS P 





DE LA LOI DU 














AU rs de l'ex i 1917, aucun avis ne 
nous à été adressé par voire conseil d’adn 
(ral { { 1f opéralions OU co! 
[ I 
venuons nouveiies tombant sous le coup 
\ ‘le 
\ » 1 t r 
] LUI « HT ‘ en cCOI] 
] de m e qu'au l des exercice 
ts ncidéré comme rentrant dar 
ire des opx ns normales de Ja socicté 
( Î nisseurs : 
, n 1 s £a nt var ( 
D S Gi 3 hés et avenan!s 
15 F1 Î IS, 
D à e I , 1 Es TCCIp'oques 
I ivaux qui ont con!ir 
} | r Cru u 
P 3 d ir VOUS 
+ FL 2H à 
à « 1 DU Ut CS CSL 4 
e ja g \ de la cession à 1! 
S.N.C.A.C. S s de Châteauroux et 
] \! ( io les moda 
, t été indiquées dans n 
lu 12 mai 1917. Nous avons constat 
{jo Que à réiléralion de la vente avait é ( 
Ï | lervenu le 2 décemi 
lie Chauveau, notaire: 
» : n 
2 (} X 4 Vi qu devait 1 1 
| avait été en Î 
" te " 


ee >. 








elIX 4 
IT 1] 
\te 
nous 
1] 
+. 
Enfin, il a été porlé à notre connaissa 
o e ui est administrateur 4 
( I & qui est administrateur 
‘tionnaire de la société foncière girondin 
le Bacalan (Fongiba) avait passé avec cet! 
té un contrat aux termes duquel él 
net, moyennant une participation dans Se 


frais, ses services à la disposition de Fongil 
1917, l'exploitation d’une 
alimentée par les métau’ 


démolition d’avions ac 





Ina rAcultate T 
ICS Tês litats de 





investigations spécial concernant Jes opt 
rations tombant ou pouvant tomber sous 1? 


coup de l’article 40 de la loi de 1867. 
Fait à Paris, le 8 juin 1948. 
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AVIS DIVERS 











LE SECOURS 
compagnie d'Assurances et de Réassurances 
“ontre les accidents, l'incendie, 
le vol et les risques de toute nature 
totrepri 
CAPITAL SOCIAL: 42.543.200 F 

; MILLIONS DE FRANCS COMPLÈTEMENT AMORTIS 





ET 98.013.200 F EXTIÈREMENT VERSÉS 
© ocral.: 90 er 32, RUE LaFrrirre, PARIS (9e) 
KE C Seine n0 7% 
\ les 10 ( 
LL. IC D A1 ; 141 : à Ai 
vblée générale re annu elle, le 
ji 17 juillet Juaiorze heures 
au ciège soci mypagnie, 30 et 
| t Paris { 
OHRDRI hr J{ 1 
1 conseil d'am À 
tions de l'exercice 1945; 


COMMIISSAITE: aes 
:s et fixalion du dividende; 





ion 1635 oinpie: « 









e employées pour le placement des 
onds pee rest 
lécret 
et directeurs 


du décret-loi 
à DPI obation 


ons traitées 





ont 
I l naires ti Ï 
\ ne peu pt assister à £etle as- 
liée, mais ils ont le droit À se grouper 
se faire r preésen ter par 1un d'eux. 


Le présent du consed d'administration. 


PR RS PSP PPS SP LS SOS SIL 
LE SECOURS 


Compagnie d'Assurances à prime: fixes sur la vie 
Entreprise privée régie par Le décrel-lui du 44 juin 19958 


iso privée régie par le ééeret-loi du 14 juin 1958. 








bation de la liste des valeurs pouvant | 


PITAL, SOCIAL: 10 MILLIONS DE FRANCS 
ENIIÈREMENT VERSÉS 
1ÈG! AL: 90 ET 9, RUE LarFiTTE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 216053 R. 
MM. les actioniäires sont convoqués en | 


assemblée générale ordinaire 
samedi 17 juillet 193, à quinze heures, au 
siège social de la compagnie, 3 et 3, rue 
Affiile, à Paris (%)). 


ORDRE DU JOUR 
pport du cons il inistratic 
opérations de l'exercice 1%7; 
2° Rapport de MM. les commissaires des 
compies; 
pprobation des comptes de l'exercice 
1947; 
4° Fixation de la nouvelle allocation des com- 
missaires des comptes; 
Approbation de la liste des valeurs pouvant 
fonds sociaux en conformité des lois et 
déc rets en vigueur; 
ri sn à donner aux administrateurs 
irs en exécution de l’articie 4 





Le) { " 
du 30 décembre 1938 et 
et ratifi tior des )péra- 
| le xercice et 
d I À t a ini 
N ires } Co 
3 F! é 14€} f a à 
* + ns 
1 à « « rou 
faire I 1x 


he employées pour le placement des | 


annuelle, le | 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions es déclarations d associalions : 7 5 fr. la ligne 
iDécret du 16 avril 1948, art fer, 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 901.) 








13 ma 194S. Déclaration à la sous-préfi 

lure de Bétl 6, LA JEUNE FRANCE, Modifica- 
tions aux statuts et au conseil d'aminis- 
tration Siège social: école de garçons de 


uosnay. 

20 mai 1918 + ares à la préfecture de 
police. L'As: tion française des 

taires de G1 æ hange son titre qui de- 
vient DISTRICT FRANCE L'ASSOCIATION INTERNA- 
TIONALE DES PROPRIÉTAIRES DE GRONDINS €t mo 
difie la c« m} osition de son Hi U ] ; 








statuts. Siège social: M. Doliveux, 4, rue Ga 
*‘} 

briel, Charenton 

2: t 5 so "n Rales de À ! * HSE à 

24 Mai 1943. 1eoC,aTAaUOn d là PIGiIeCLUrE Get 


CULTURELLE 
urer 


police. ASSOCIATION TOURISTIQUE FT 
DEC ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES But: proc 
à ses adhérents des loisirs sains, tout en les 
ps ant à même de mpléter leur formation 

énér ile. Siège social: ministère des finances, 
Q. ru de Rivoli, Î 


3 


21 mai 1948. Déclaration à la préfecture dt 
la Mayenne. La MUNICIPALE DE VOUTRÉ (Clairons 
et tambours). But: apprendre aux jeunes gens 
les sonneries réglementaires. Siège Ssociai: 
école publique de garçons de Voutré 

25 mai 1948. Dé 
Loir-et-Cher. CENTRE 
JEUNESSE ET RELAIS. But: 
travailleurs la meilleure 
loisirs de tous ordres, en 
développement en faveur des 
jeunesse à caractère laïque. Siège 
place 3 de la Gare, à Blois. 


25 mai 1948. Dé 


‘laration à la préfecture de 
LAÏQUE DES AUBERGES DE 
assurer aux jeunes 
utilisation de leurs 

particulier par le 
auberges de 
social : 


Jaralion à la préfecture de 
police, FORCES OUVRIÉRES SYNDICALISTES EUR( 

PÉENXES. But: réunir les travailleurs et leurs 
organisations  représel itat ives en vue de 
l'étude et de Ja proposition d’un mes de 
solutions cohérentes conformes à leur concep- 
tion de la vie sociale et économique s- desti- 
née à instaurer un régime de coopération 
dans le cadre d’une Europe pacifique. Siège 
social: 20, rue Guers ant, Pari s. 


25 mai 1948. Déc laration à la préfecture de 


police. UNION FÉDÉRALE DES ASSOCIATIONS DE RE- 
TRAITES DES TABACS ET ALLUMETTES (atelier de 


construction de Limoges et magasins de 
transits de France). But: resserrement des 
liens d’amilié entre les retraités. Siège social: 
213, rue La Fayette, Par is. 





2 mai 1948. Déclaretion à “ja sous-préfecture 

d’Avesnes. ASSOCIATION INIERENTREPRISE DE Mé- 
DECINE D'USINE. But: étudier toutes les ques- 
tions d'hygiène industrielle intéressant ses 
adhérents et prendre toutes les initiatives s’y 
rapportant, concourir au maintien de la santé 
des travailleurs de l’industrie et du commerce 
par tous moyens moraux et matériels, favo- 
riser et créer toute institution intéressant les 
services médicaux et eg du ue etc. 
26 mai 1948. Déclar 
d’Apt. SYNDICAT RCE DE GRAMBOIS, But: 
ét idier {ous moyens pour augmenter la pros- 
né de sa région, dans tous 
en parti ulier touristique, théâtral 
iqu ège social: mairie de Gram 





té de Grambhois el 
RS 





] nréf 
ia préit € 
* n = + 
TRAVERSI Bu 
nrotect \ À 
shneca Cièo 
e 
11 4 £ { 





6159 





26 mai 41948. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE D'ESSEY- 
Les-Nancy. But: pratique des sports. Siège 
social: école des garçons, Essey- -les-Nancy. 


26 mal 1948. Déclaration à la sous préfecture 
de Parthenay. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE 
POUR LA GESTION DE L'ÉCOLE AUBERT DU TAILUD. 
But: assurer l'entretien de l'école. Siège s 
cial: mairie, du Tallud. 











ter juin 1918. Déclaration à da préfecture de 
la flaute-Vienne. UNION FRATERNBLLE DES CHAS 
SEURS DK — JULIEN-LE Ps nt, Bul: excrcice de 
ia chasse dans nc comm Siège social: ma 
rie de Saint-Julier le-I bit. 
fer juin 1948. Déclaration à la pt du 
Rhône. Association RaLarTioNs. e, 
dans un but culturel, tous ceux q 
se] aux relations ilturelles aux ! ( t 
aux civilisations Si social 1 P i 
Garet, LYün 
er juin 1948, Déclaration à la préf ire do 
P lice. ASSOCIATION DES PÉPORTÉS ET 1! NES DK 
LA RÉSISTANCE D »® A \DISSEMEXN L 
DR Paris. But: aide et secours à ‘ 
Siège social: 4, rue de la Pépinière, 1 
fer juin 1948. D tion à Ja s ture 
‘ ] rnon VELLI ANCI AT ( 
But ot atior P Spa 1 
ma « V evo 
2 juin 1933. Déclaration à la préf je Ja 
Loire-Inférieure. AMICALE LAÏQUE p'O Bu : 
£Tou pe autour « { ] } l 
les parents, les : s élèves et 
le1 r ces écoles 1 1 nent { 1 
ment: développer Veau 4 4 
Inein vie À école 1 
don 
2 juin 19%8. Déclaration à la s ture 
de Fontenay-le-Comt: ASSOCIATION D'} ATION 
POPULAIRE DE SAINT-HITAIRE-pu-Bots. But ges 
tion financière et soutien des « Jo 
Saint-Ililaire-du-Boi Sièg Cia 1 patr 
nage de Saint-Hitaire-du Bois | 
2 in 1918 D ar à la préf r ‘ 
Be! LE RENOUVEA | ot 
bres pour leur éducation sportlir 
tique et participer par son acllon à Ù 
vres de bienfaisance, Siège æeocial fé La 
rent, Grande-Rue, Châätenois-les-} 

1 Déclaration à la préf e de 
TT lice. ASSOCIATION GUY-DE-LARIGAUNI Ï 
éducation physique sports Sièce ‘ 
158, avenue de Ne uillv, Neuilly 
3 ji uin 1918. Déclaration à la prélectu du 
Deux-Sèvres. INSTITUT PÉPARTEMENTAL DE L'ÉCO 
MODERNE. But: centraliser toutes les Vé 
pédagogiques nouvelles pour en répandre 1 
racédés et les résultats. Siège social: école 


Michelet, Niort. 

4 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 

l’Allier. AMICALE LAÏQUE SPORTIVE DK (ANNAY-SUI 
À , 


Loir£. But: pratique des sports € o(néra 
Siège social: éc +4 de garçons, Ganï] ] 


3 juin n 4948, Déclaration à la sous-préfectur 
de Castres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ve VENÈS. But: assurer la gestion matérielle 
le fonctionnement et le développement d'éco 
les libres. Siège social: ancienne maison 
Jeuilles, Venès, 


5 juin 1948. Déclaration à la pré stecture de p 
lice. GROUPEMENT Des RS DR LA 
FRANÇAISE, But: exalter le sentiment de l’hor 
neur et du devoir. social 14, rue 
Denis-Poi Ss0n, Paris. | 


7 ju n 1948. Déclaration à la sous-préf 
de Guingamp. COMrTTÉ PE GESTION DE 





Sièep 
DiCE 


SEMENT DOMANIAL DE PISCICULTURE M 
But: procéder à l'incuhation di « 
salmonidés, élevage d'’alevin 

Siège social: Le G ] f« ( 
Ce à 6 Carr i 

7 J 1%:3, D 

X LA GAULE 1: Ï 

fi ] F4 a | il 











a 








1913. léclaration à la préfecture d 
l ire LUB DES SUPPORTERS DU 
N M'ÉMININ NANTAI But: apporter un appui 
financier 1 Guidon féminin nan- 
l'orga lion de réunions sporlives, 
{ia de C Sicge social: caf 
de l'He-Glorieltte, Nantes 
i D) ira à la préfecture du 
N DI ANCIENS DE LA 19 ARMÉE 
FRANÇAISES LIBRES 
} qu ont a P} irie 
IA 1970 le © mai 1915 à 
| {re fre: 8 
1 { ] r à nf n) de If t 
radcrie, perpétuer le 
r l'entraide, les 
C 3 «es EOUVOIFS pubiics. 
» M re, Nimes 
Ù , 
1913, Du Ù à la préf ire dit 
Le Stade fra ] tbali-Club cha 
FRANCAIS \ED-STAR. 
-Luzare, Pari 
Ÿ 1) 1 ia pré fi ture CRE: 
| ENAISSANTE, Bu pratique 
il: 50, rue À 
\; 
1] Déclaration à fa préfet ure de 
} TAURIN TOURISTIQUE COURTIHE 
Hu 4} ies courses de taureaux 
all s, CoutuINEeS, Pr 
Hrovençcaux, Sièg 
vard Victor-H ) 
1h | \ p fl e de 
TRUCIEURS FRANCAIS DE 
EILS DR LEVAGE ET DE 
\ A! dificai n aux 


Atapère, Par 


l i J) u « 
SIMCA I La 
1 conf ] 
slinca, Sig 
| 
| ] \ la | l le a 
1 KE DE VIVONNE. but 
{ répre d 
«ri ri! pr 
\ . 
\ 
« 
\I But hé 


& Paris, But: « 
{ i er un » 1 
1 1 ] f ‘ 
NL DE L'ÉCOLK À 
NiAlUVC 1A 
} 
i1d4 3 14 ILats; 
lles dan le ! - 
. , 
| ) [el | N 4 
1 2 4 « ) 
4 
\ la préf » de 
SaiNt-ROMAIN, But 
CU d'éducation populaire 
itea ou Gal, Moite vil 
018, Décla in À la sous-préfecture 
AMICALE F.F.1 DU DISTRICT DE 
but I des droits et des inté- 


t des farnilles de résis- 
district de Dieppe. 


. 1 
il: 68, de la Barre, Dieppe. 
19%, D n à la sous-préfecture 
EVTENTE SPOUTIVE OMSONNETTE, NONEITE 
ke. D tique et développement 
sou formes. S ial 
" e AU tte 
} 1h \ \ À ]a préf d Ini- 
( ) SoCIa et appren 128 
ASSOCIATION 1! ! 
I LA VEGARDE DR L'ENFANCE 
f ÉFICIENT ET EN DANSER MORAL, 
\ 1 npocition du bureau 
à, à Tour 
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1! juiri 1948, Dé Lara (IOf à a préfeciure de 
Marseille, AMICALE DES Pl tOPRIÉ l'AIKES DES TRoOIs- 
Lu But: défense des intérêts des pr prié- 
taires des Trois-Lucs, Siège social : établisse- 





ment Riguet, place des Trois-Lucs, Marseille. 


11 juin 1918. Déclaration à la sous-préfectur 
d'Arles. Association BouL'ESTIN. But: pratiquer 
et organiser des jeux de boules. Siège social: 
bar Louis, rampe du Pont, à Ares 


uin 19:83. Déclar 





ille, L'ESPÉRANCE. Bu ation popu- 


n nié 
ss M vnabre S. 10e S9 \i Beilevu , S'dHIt- 
Marseille (Saint-Jus 


à 
? _ = —— 


12 juin 1938. Déclaration à ja préfectu e de la 


ET D' 


ne-Inférieure. ASSOCIATION AMICALE D’ ANCIENS 


LR LAÏQUE 


ANCIENNES ÉLÈVES ET AMIS DE 
vg Bosc - Rocer - SUR - Bucy. But : éducation 
populaire et entr'aide. Siège Social: € vole de 





sarçons, Bosc Roger-sut r-BuChy, 

{2 juin 1918, Déclara! à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, LES Gus RS SAVEXAYSIENS. 
But grouper les cha:seurs, organiser la 
{ 1556 lutter contre le I conn15e;, eic. 
Siège social: mairie de Savenas 


juin 1948. Déclaration à la préfecture de 


t-Oise. AMICALE JULES-Noëz. But: réunir 


seint Lé 
\Q iciens élèves de l'éc le Jule 3-Noël en 
vue de maintenir les liens de camaraderie 
et leur apporter un perfectionnement physi- 
Jue et techr jue ot » Aide yciale. Siège 
ocial: 19, rue Laval, Saint-Cloud 
11 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Var. ENTENTR GONFARON-LES-MAYONS. But: pra- 
tique des exercices ph ques et notamment 
lu football. Siège social: bar des Sports, à 
LE lar 
3- np 
14 juin 1494%8. Déciaratio \ la sous-préfecture 
le Parthena HICALE IASSEURS DE L AR- 
» . f 4 
DISSEMENT DE PAR But: d« e des 
èts d chasseurs; ré] on du brecon- 
 Sièse social: hôtel Tranchant, 59, fau- 
| de la Meilleraie, à Parthenay 


juin 1948. Déclaration à la préieciure à 


t } 
Hérault. ANIMATEURS DU BASKET FRONTIGNANAIS. 
but: développer les aptitud s physiques de la 
inesse, diriger et organiser les rencontres 
; ton la 
basket-ball et app je matérielle 
{ port sioge \CI je ]a Paix à 
| n 
1: juin 1948. D â à la préfecture de 
l'Ard A [ATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Vocré. But: éducation populaire sous toutes 
fo! e social: ] bvtère de Vogué. 
252 1918. bDéclarat } à la préfeclure de 
pol Erunes pe Puzsse But: étude scientifi- 
ie des problèmes intéressant la presse el 
| on. Siège social 1. \ ue Silvestre-de 
] 
et t À : Pa 1» 
15 juin 1948. Déclaration à la sou--préfeclure 
de Reims. Umon-Srorts. But: pratique des 
arts, foothail; créer entre tous ses membres 


‘s liens d'a rnitié et de bonne camaraderie, 


Lai 





RS 


social: 87 à 91, place d'Erlon, Reims. 








crea LA PLUS IMPORTANIE ESESEE 


15 juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
Tou louse, FOYER RURAL DE CARAGOUDES, But: 
développe ment unoral, social et physique de la 
jeunesse, Siège social: mairie de Caragoudes, 





15 juin 19:8. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. WIDAD-ATHLETIO ROUIBÉEN. But: pra 

tique du football. Siège social: café des Sports, 
Rouiba. 





15 juin 1918. Déclaration à la préfecture da 
police. GnranD CERCLR DE LA MADELEINE. Rul: 
favoriser les échanges culturels entre person. 
nalités de tous les pays. Siège social: 53, rue 
Cambon, Paris. 

e nnes sets ——— 
16 juin 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure, UNION SPORTIVE DES TRAMWAYS 
pk ROUEN. But: pratique du football, natation 
et athlétisme. Siège social: 79, rue Thia, 
Rouen. 











men. … | 
16 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION ACCORDÉONISTR AZURÉENNE, 
But: pratique de da musique d’acconmdéon. 
Siège social: maison des associations, cours 
Masséna, Antibes. 





ms 
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LES MATHEMATIQUES FACILES ! 


Les mathématiques sont la clef du 
succès pour tous ceux qui préparent ou 
exercent une profession mo9derne. 

Initiez-vous,  perfectionnez-vous, chez 
vous, par une méthode absolument 
neuve, attrayante, d’assimilation facile, 
recommandée aux réfractaires aux mathé- 
maiiques, 

Dernandez dès aujourd'hui la notice gra- 
tuile 160 à l'Eccle des Techniques Nou- 
velles, 137, rue du Ranelagh, PARIS (16°) 




















Pere ARR ANS ATES à 





he he mé 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts. 

— Toujours à jour, 

— Clair et simple à Cconsuiter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 1918......... 800F 


Les conimandes sont à adresser aux 


EDITIOAS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 9, rue d'Alésia, PARIS 
C. P. no 6070.92, Paris. Tél, Vau. 79-41, 
Prospectus détaillé envoyé franco 








! EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO * 
EN EUROPE 


ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES: 


A CRÉDIT 


LIVREES /MMEDIATEMENT 


SANS AUCUNE FORMALITE 


PALAIS DE LA TS. F. 


tace métro MENILMONTAN] ra 


TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PRIRMENT 


RTE es ee Ph rh nur x RES Pense HER LR RE ER Ee à 





Paris - [mprimerie es Journaux o/liciels, 94, quai Voltaire, 





